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PÉTROLE

le Brent à
plus de 74,6

dollars

Les cours du pétrole
sont stables lundi,
maintenus sous

pression près de leur
plus bas niveau depuis
le début d'année à cause
d'une confiance des
consommateurs dégra-
dée aux Etats-Unis. Le
prix du baril de Brent de
la mer du Nord, pour li-
vraison en avril, prend
0,27% à 74,63 dollars.
Son équivalent améri-
cain, le baril de West
Texas Intermediate, pour
livraison le même mois,
gagne 0,20% à 70,54
dollars, après avoir ou-
vert à 69,80 dollars, son
niveau le plus bas de-
puis le mois de décem-
bre. Selon une publica-
tion de l'Université du Mi-
chigan vendredi, la
confiance des consom-
mateurs s'est nettement
dégradée en février: "les
marchés sont fixés dés-
ormais, les effets de l'ac-
tion de Donald Trump
seront négatifs. Au
moins à court terme", ex-
pliquent des analystes.
Les Etats-Unis sont le
premier pays consom-
mateur d'or noir dans le
monde, et des anticipa-
tions négatives de la de-
mande font baisser le
cours du pétrole. "Les in-
vestisseurs s'inquiètent
de plus en plus des
droits de douane annon-
cés par l'administration
Trump", affirment les
analystes. 
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"ALGERIA BID ROUND 2024" 

37 compagnies internationales en lice 
L'Algérie attire une attention internationale sans précédent dans le secteur des hydrocarbures grâce à son appel d'offres

"Algeria Bid Round 2024", une initiative stratégique qui marque le premier appel d'offres depuis plus de 10 ans. Des dizaines
de compagnies mondiales ont exprimé leur intérêt pour d'éventuels investissements dans le pays. Dans un entretien accordé à
l’APS, le président de l'Agence nationale pour la valorisation des ressources en hydrocarbures (Alnaft), Mourad Beldjehem a

précisé que cet appel lancé en octobre dernier aux entreprises internationales a été très bien accueilli, suscitant l’intérêt de pas
moins de 37 sociétés du secteur. 

Synthèse R E.

La nationalisation des hydrocar-
bures, le 24 février 1971, est consi-
dérée comme l'une des décisions

capitales de l'histoire de l'Algérie indé-
pendante, qui a permis de mettre fin à
la dépendance économique après avoir
arraché l'indépendance politique, selon
le chercheur en histoire, Meziane Saïdi.
S'exprimant dans un entretien à l'APS,
M. Saïdi a affirmé que "la nationalisa-
tion des hydrocarbures constitue l'une
des décisions les plus importantes et dé-
cisives de l'histoire de l'Etat algérien in-
dépendant. 
Elle a permis de libérer le secteur des
hydrocarbures de la domination fran-
çaise et de compléter l'indépendance

économique après avoir arraché l'indé-
pendance politique par la guerre de li-
bération nationale". Dans ce contexte, le
chercheur académicien a souligné que
la décision de nationalisation, annoncée
par le défunt président Houari Boume-
diène devant les dirigeants et cadres de
l'Union générale des travailleurs algé-
riens (UGTA), le 24 février 1971, a éga-
lement incarné "la souveraineté effective
du pays sur ses richesses pétrolières et
gazières". M. Saïdi a rappelé que cette
annonce comprenait la nationalisation
d'au moins 51% des intérêts des sociétés
concessionnaires françaises, assurant
que cette décision a également marqué
un tournant, devenant "une référence
pour d'autres pays cherchant à restaurer
la souveraineté sur leurs ressources na-

turelles". Selon ce chercheur, l'établisse-
ment "d'une souveraineté nationale
complète sur tous les fronts est une né-
cessité, surtout dans le contexte de l'in-
dépendance totale vis-à-vis de la puis-
sance coloniale française", assurant que
la décision de nationalisation a permis à
l'Algérie de "rependre le contrôle de ses
ressources pétrolières, de se libérer du
système monopolistique des conces-
sions hérité de l'époque coloniale et
d'établir une souveraineté réelle sur ses
richesses pétrolières". 
En outre, la nationalisation a contribué,
a-t-il relevé, "à l'exploitation des capaci-
tés pétrolières et d'établir des partena-
riats avec plusieurs grandes puissances
mondiales, à l'exemple de l'ex-Union
soviétique, les Etats-Unis, la Chine et

l'Italie, afin de diversifier les opportuni-
tés de coopération et d'éviter une dé-
pendance exclusive de la France". 
Dans le même sillage, l'historien a souli-
gné que la politique de diversification
des partenaires a donné lieu à une crois-
sance significative de la production al-
gérienne de pétrochimie, passant de 34
millions de tonnes en 1966 à 50 millions
de tonnes en 1972, alors que le prix du
baril de pétrole était estimé à 2 dollars à
l'époque. M. Saïdi a également noté que
"le recul des compagnies françaises face
à leurs positions intransigeantes et leur
soumission aux décisions algériennes
ont confirmé la détermination de l'Al-
gérie dans la nationalisation des hydro-
carbures de manière définitive et irré-
versible". 

NATIONALISATION DES HYDROCARBURES

Une décision capitale et historique de l'Algérie indépendante

Les EnjeuxEco

Les EnjeuxEco

Par Réda Hadi 

Avec ce nombre important de compagnies
étrangères ayant déjà manifesté leur inté-
rêt, le succès de cette initiative dépasse les

attentes initiales de l'Agence nationale pour la va-
lorisation des ressources en hydrocarbures (Al-
naft), qui tablait sur une trentaine de
participants. D'ailleurs, Alnaft a fini par accepter
la demande de certaines compagnies de prolon-
ger le délai des soumissions des offres.
Ce niveau de participation est l’un des plus élevés
jamais enregistrés dans l’histoire des appels d’of-
fres internationaux pour l’investissement dans le
secteur national des hydrocarbures, ajoute Beld-
jehem, soulignant que les entreprises intéressées
proviennent de diverses régions du monde telles
que l’Europe, Amérique du Nord, Amérique la-
tine et Asie avec notamment la participation de
sociétés du Qatar et du Sultanat d’Oman.  Cer-
taines sociétés ayant quitté le marché algérien par
le passé ont également exprimé leur volonté de
revenir et de saisir les opportunités d’investisse-
ment offertes. 

Un cadre législatif attractif

Cette mobilisation internationale témoigne de
l’efficacité de la nouvelle loi sur les hydrocarbures,
adoptée pour renforcer la compétitivité et l’attrac-
tivité du marché algérien. Le président d'Alnaft,
Mourad Beldjehem, a récemment confirmé sur
les ondes de la radio nationale que 24 entreprises
sont en phase avancée d'accès aux data-rooms.
D'autres compagnies ont demandé une prolonga-
tion du délai de soumission des offres, incitant
l'agence à étendre la fermeture de la plateforme.
Ce regain d'intérêt pour l'Algérie s'explique par
plusieurs facteurs, notamment les importantes

ressources en hydrocarbures du pays, un retour
sur investissement rapide, et la proximité des
zones concernées par l’appel d’offres avec les mar-
chés internationaux. Parmi les sites proposés fi-
gurent des périmètres stratégiques comme Grand
M’Zaid, Ahara, Reggane II, et Zerafa II, qui pour-
raient apporter une réserve de 400 milliards de
m³ et une augmentation de la production natio-
nale de 20 milliards de m³ par an.
Outre les opportunités onshore, Algeria Bid
Round 2024 met également en lumière le poten-
tiel offshore du pays, une première pour l'Algérie.
La signature récente d’un accord historique avec
le géant américain Chevron pour une étude d’éva-
luation des ressources en hydrocarbures en Médi-
terranée marque un tournant dans l’exploration
énergétique nationale. Cette étude, entièrement
financée par Chevron, couvrira le large de l’Est à
l’Ouest algérien, explorant des zones à très grande
profondeur (jusqu’à 2500 m), nécessitant des
technologies avancées.
En parallèle, un partenariat entre Sonatrach et
l’italien Eni explore une zone offshore située
entre Bejaïa et Jijel, dans le centre-est de l'Algérie.
Les résultats attendus en août 2024 pourraient
ouvrir la voie à un nouvel appel d’offres en 2026.
Un budget de 12 millions de dollars a été alloué
pour des études géologiques et sismiques, renfor-
çant la stratégie du pays de valoriser ses res-
sources en hydrocarbures offshore.

Une dynamique jamais égalée

La diversification des projets onshore et offshore
reflète une volonté claire de renouveler les res-
sources énergétiques du pays et de consolider sa
place sur la scène internationale. Le cabinet bri-
tannique Wood Mackenzie souligne que les ef-
forts de modernisation législative et les avantages

géographiques de l’Algérie positionnent le pays
comme l’une des destinations les plus attractives
pour les investisseurs en hydrocarbures.
Grâce à Algeria Bid Round 2024, l’Algérie semble
prête à entrer dans une nouvelle ère énergétique,
où l’innovation technologique et les partenariats
stratégiques joueront un rôle central pour répon-
dre aux défis énergétiques mondiaux et maximi-
ser le potentiel de ses ressources naturelles.
Selon Beldjehem, l’AlgeriaBid Round 2024 consti-
tue le premier appel d’offres d’un vaste pro-
gramme, dans le cadre duquel Alnaft a identifié
17 projets pétroliers et gaziers destinés à l’inves-
tissement via une série d’appels d’offres interna-
tionaux.
Dans cette dynamique, en plus des six contrats
attendus dans le cadre de l’Algeria Bid Round
2024, Sonatrach négocie actuellement 13 autres
contrats, a-t-il précisé.

«Algeria Bid Round 2025»
sera lancé en octobre prochain

Par ailleurs, Alnaft prévoit de lancer, en octobre
prochain, un nouvel appel d'offres international
pour investir dans le secteur des hydrocarbures,
dans le cadre de sa stratégie visant à renforcer
l'exploration et à développer la production.
Dans un entretien accordé à l'APS, M. Beldjehem
a précisé que l'appel d'offres, baptisé "Algeria Bid
Round 2025", sera lancé en octobre et inclura
entre quatre à six zones d'exploration. 
L'agence entamera les préparatifs de cet appel
d'offres dès le mois d'avril prochain, selon le res-
ponsable soulignant qu'"Algeria Bid Round 2025"
s'inscrivait dans un programme plus large, au
sein duquel Alnaft a identifié 17 projets pétroliers
destinés à l'investissement via une série d'appels
d'offres ouverts aux entreprises internationales. 
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Tebboune insiste
sur la diversification 

des exportations 
Le Président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune, a réitéré, hier, sa

détermination à mettre en œuvre des politiques nationales visant à opérer un tournant
décisif dans notre modèle économique, en passant de la dépendance aux

hydrocarbures à la diversification des exportations.

Par Mourad A.

La consommation d'énergie en Algé-
rie a connu une augmentation si-
gnificative ces dernières années,

avec un taux de croissance moyen de 6 %
par an. En 2022, 52 % de la production
primaire énergétique était déjà absorbée
par la demande interne, mettant ainsi
sous pression les exportations de gaz na-
turel, une ressource essentielle pour l'éco-
nomie nationale. Face à cette situation
préoccupante, la rationalisation de la
consommation énergétique est devenue
une priorité absolue, a fait savoir Rabah
Sellami, Directeur Hydrogène et Énergies
alternatives au CEREFE.
Lors du Conseil des ministres présidé par
le président Abdelmadjid Tebboune, ce
dernier a insisté sur la nécessité d’une ré-
gulation renforcée de la consommation
énergétique. Il a souligné l'importance
d’une approche prospective, fondée sur
des études approfondies, pour optimiser

l’utilisation des ressources énergétiques
du pays. Cette stratégie repose sur le dé-
veloppement de solutions innovantes et
intégrées, visant à préserver l’énergie et à
promouvoir son exploitation dans divers
secteurs industriels, tout en encourageant
les énergies nouvelles telles que l'hydro-
gène vert et l'énergie solaire. Dans son in-
tervention sur les ondes de la « Chaîne III
» de la radio nationale, Rabah Sellami a
confirmé cette approche, en déclarant : «
La rationalisation de la consommation
énergétique est essentielle pour préserver
nos ressources naturelles et assurer notre
indépendance énergétique. Nous devons
mettre en place des politiques rigoureuses
et des solutions technologiques inno-
vantes pour limiter le gaspillage».
Le président de la République a égale-
ment demandé au gouvernement de dé-
velopper une vision énergétique à court,
moyen et long termes, appuyée par une
démarche scientifique. L’objectif est de
préserver le pouvoir d’achat des citoyens,

notamment en matière de consommation
d'énergie. Cette vision inclut des investis-
sements accrus et une lutte contre le gas-
pillage sous toutes ses formes. Depuis le
début des années 2000, la loi sur la maî-
trise de l'énergie a permis l’introduction
de mesures pour réduire la consomma-
tion des secteurs les plus énergivores, tels
que le résidentiel (45 % de la consomma-
tion) et le transport (36 %). Parmi les so-
lutions adoptées figurent l'éclairage à
LED, les chauffe-eau solaires et l'utilisa-
tion d'appareils électroménagers plus per-
formants. Rabah Sellami a ajouté : « Nous
avons déjà mis en place plusieurs initia-
tives pour améliorer l'efficacité énergé-
tique, notamment dans le secteur du bâti-
ment, avec l’isolation thermique et l’adop-
tion de matériaux plus performants».
Pour soutenir cette transition énergé-
tique, un groupe de travail multisectoriel
a été constitué au sein du ministère de
l'Énergie et des Mines. Ce groupe a pour
mission d’élaborer un modèle énergétique

national qui favorisera la diversification
du mix énergétique et la transition éner-
gétique du pays. En 2021, le gouverne-
ment a fixé l'objectif ambitieux de dé-
ployer 15 000 MW d’énergies renouvela-
bles d’ici 2035. Dans cette optique, des «
gigaprojets » solaires de 3,2 GW ont été
lancés en 2023, permettant d’augmenter la
part des énergies renouvelables dans le
mix énergétique algérien à 13-14 %,
contre seulement 1 % actuellement. Par
ailleurs, l’intervenant a affirmé que l’hy-
drogène vert est désormais l’un des axes
prioritaires du plan énergétique algérien.
Le projet South H2 Corridor, qui im-
plique la Tunisie, l’Italie, l’Allemagne et
l’Autriche, vise à transporter de l'hydro-
gène vert vers l’Europe. La demande eu-
ropéenne devrait atteindre 20 millions de
tonnes d’hydrogène d’ici 2030, dont la
moitié sera importée, offrant ainsi à l’Al-
gérie une opportunité unique de se posi-
tionner en tant que fournisseur straté-
gique. 

TRANSITION ÉNERGÉTIQUE 

La rationalisation de la consommation s’impose 

Les EnjeuxEco

Par Sirine R.

Lors de son discours à l'occa-
sion de la commémoration
double de la création de

l'Union générale des travailleurs al-
gériens (UGTA) et de la nationalisa-
tion des hydrocarbures, prononcé en
son nom par le Premier ministre,
Nadir Larbaoui, lors des festivités de
cette commémoration qui se sont
déroulées à Hassi Messaoud, à Ouar-
gla, le Président de la République a
expliqué que cette transition consti-
tue une « orientation stratégique »
visant à préserver les richesses natu-
relles pour les générations futures,
tout en ouvrant la voie à des modes
d'investissement rentables dans la
promotion des industries de trans-
formation, l’entrepreneuriat et la
création d'entreprises. Cette dé-
marche vise également, ajoute-t-il, à
intégrer les concepts économiques
modernes qui reposent sur le capital
humain comme moteur d'initiative
et générateur de richesse. Le Prési-
dent Tebboune a, en outre, estimé
que l’Algérie a réalisé des progrès
considérables pour atteindre ces ob-
jectifs, en attirant des milliers de
jeunes ainsi que des investisseurs na-
tionaux et étrangers, et en atteignant
des niveaux sans précédent d'expor-
tations hors hydrocarbures.
Il a réaffirmé son engagement à
poursuivre cette vision, qui permet-
tra à l’Algérie de se positionner di-

gnement parmi les pays émergents et
d'obtenir la place qui lui sied dans
les forums internationaux. Après
avoir salué le niveau de compétence
et de maîtrise des cadres dirigeants
des installations pétrolières ainsi que
des professionnels et travailleurs de
ce secteur vital, et après avoir ex-
primé sa fierté des réalisations suc-
cessives dans le secteur des
hydrocarbures au cours des der-
nières décennies, le Président de la
République a adressé ses plus sin-
cères félicitations à tous les travail-
leurs, dans tous les secteurs. Il a
souligné que « l'État ne ménagera
aucun effort pour renforcer les ac-
quis sociaux dont bénéficient les tra-
vailleurs, et pour améliorer leurs
conditions de vie et professionnelles,
en accord avec les principes de l'État
social consacrés dans la Déclaration
du 1er Novembre».

Un renforcement
de l'indépendance nationale 

Par ailleurs, le président de la Répu-
blique, Abdelmadjid Tebboune, a af-
firmé que la décision historique
prise par la direction du pays, sous la
présidence du défunt Houari Bou-
mediène - que Dieu ait son âme en
paix - en ce jour de l'année 1971, de
nationaliser les hydrocarbures,
constitue un acte complémentaire de
l'esprit de libération et un renforce-
ment de l'indépendance nationale

totale. Il a déclaré que « cette déci-
sion reflète la sincérité de la volonté
politique et la fidélité à l'esprit de la
Révolution de Novembre, aux mar-
tyrs et à leur message ». 
« Nous célébrons aujourd'hui le 69e
anniversaire de la création de
l'Union générale des travailleurs al-
gériens et le 54e anniversaire de la
nationalisation des hydrocarbures,
ainsi que d'autres anniversaires na-
tionaux mémorables. Cela symbolise
le lien profond entre notre pays et
son histoire glorieuse, les leçons que
nous tirons de ses étapes marquantes
et l'héritage des hommes qui ont fa-
çonné les événements majeurs de la
marche triomphante de l'Algérie »,
a-t-il affirmé.
Le Président Tebboune a indiqué
que « la décision de nationaliser les
hydrocarbures était un défi auda-
cieux pour affirmer notre indépen-
dance économique, exercer notre
souveraineté sur les richesses de
notre pays et ses ressources natu-
relles ». Il a aussi rappelé les sacri-
fices de la génération des pionniers,
qui ont mené le mouvement de mo-
bilisation des travailleurs pour les
amener à rejoindre la Révolution de
libération, tout en rendant hommage
à l'âme du martyr symbole, Aissat
Idir, et au militant syndicaliste et
martyr de la mission nationale, Ab-
delhak Benhamouda, ainsi qu'à tous
leurs camarades syndicalistes mar-
tyrs.

RÉALISATION D'UNE NOUVELLE
RAFFINERIE À HASSI MESSAOUD

Le Premier ministre pose la
première pierre du projet 

Par S R.R.

Le Premier ministre, M. Nadir Larbaoui, a procédé,
hier, à la pose de la première pierre du projet de
réalisation d'une nouvelle raffinerie de pétrole à

Haoud El-Hamra (Hassi Messaoud) qui renforcera le
secteur de l'énergie, en application des instructions don-
nées par le président de la République, M. Abdelmadjid
Tebboune, lors des deux dernières réunions du Conseil
des ministres. Lors de ces deux réunions, le président de
la République avait insisté sur le lancement de ce projet
de raffinerie pour la production de quantités supplémen-
taires d'essence et de gasoil. 
Chargé par le président de la République, M. Larbaoui
effectue une visite de travail à Hassi Messaoud (wilaya
de Ouargla) pour présider la cérémonie de célébration
du 69e anniversaire de la création de l'Union générale
des travailleurs algériens (UGTA) et du 54e anniversaire
de la nationalisation des hydrocarbures, placée sous le
slogan «Engagés pour le développement des ressources
énergétiques, hydriques et alimentaires». Cette nouvelle
infrastructure énergétique a vocation à renforcer les ca-
pacités nationales qui ont permis au pays de réaliser
l'autosuffisance en produits pétroliers, dans le cadre de
la nouvelle stratégie sectorielle. 
Elle devrait entrer en production en 2027, avec une ca-
pacité de production atteignant 1 million de tonne de ma-
zout, qui augmentera progressivement pour atteindre 2,8
millions de tonnes ainsi que 1,31 million de tonnes d’es-
sence, en sus de quantités importantes de propane, de
butane, de kérosène et de bitume. Ce projet emploiera
plus de 10.000 travailleurs pendant la phase de réalisa-
tion et générera 1000 nouveaux emplois durant la phase
d'exploitation. A cette occasion, le Premier ministre a af-
firmé que le projet de réalisation de la nouvelle raffinerie
de pétrole à Hassi Messaoud s'inscrivait dans le cadre
de la concrétisation de la vision stratégique de Monsieur
le président de la République, visant à renforcer les ca-
pacités nationales de valorisation des hydrocarbures, no-
tamment dans la production du carburant, tout en ou-
vrant de nouvelles perspectives à même de renforcer la
position du pays sur le marché des produits pétroliers. Le
Premier ministre a en outre félicité les responsables du
secteur de l'énergie, du groupe Sonatrach, ainsi que l'en-
semble de ses cadres, ingénieurs et ouvriers, à l'occa-
sion du lancement de ce projet structurant, leur assurant
du plein soutien de Monsieur le président de la Répu-
blique et de son engagement ferme à parachever sa réa-
lisation dans les délais impartis, tout en relevant le défi
de la valorisation des ressources nationales sur les
traces de nos prédécesseurs qui ont, en ce jour même,
pris l'initiative de rétablir la souveraineté nationale sur les
hydrocarbures. Le Premier ministre a inspecté la station
de compression et de réinjection de gaz à Hassi Mes-
saoud, dont la capacité de production atteint 24 millions
de m3/jour. Il a reçu des explications détaillées sur le
fonctionnement de cet ouvrage, depuis son inauguration
en 2020, ainsi que sur sa contribution à la préservation
des capacités de production de gaz.
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La Société d'exploitation des gares
routières d'Algérie "SOGRAL" a
annoncé, dans un communiqué, le

renforcement du programme des des-
sertes quotidiennes pour le transport des
voyageurs, avec prolongement des ho-
raires de travail, pour répondre à la de-
mande croissante sur le transport terres-
tre, à l'occasion du mois de Ramadhan.
La société a précisé dans son communi-
qué, que les mesures prises consistaient
en le renforcement des dessertes, à hau-
teur de 30%, durant la semaine en cours,
pour permettre à tous les voyageurs de
se déplacer à travers les gares routières,
notamment les grandes gares connais-
sant une grande affluence, à l'instar des
gares routières d'Alger, Sétif, Constan-
tine (Sahraoui- Ali Mendjeli), Tlemcen,
Ouargla, Annaba, Bejaia, El Oued, Sidi

Bel-Abbés et Mostaganem. De plus, les
horaires de travail des gares routières se-
ront prolongés 24/24H, durant le mois
sacré, avec ajustement du programme de
lancement des dessertes, en fonction des
besoins des citoyens, et en coordination
avec les directions des transports, outre
le décalage de certaines dessertes vers
l'après-midi et la nuit, tout en prenant
compte des horaires d'El Iftar. "Sogral" a
également décidé, selon la même source,
de renforcer la coordination avec les di-
rections des transporte et les représen-
tants des syndicats des transporteurs, en
vue d'assurer la permanence (nuit) à l'ef-
fet de répondre aux besoins des citoyens.
A l'occasion du mois de Ramadhan, la
vente électronique des tickets sera géné-
ralisée à la plupart des gares routières, en
vue de permettre aux citoyens d'acheter

leurs tickets sans se déplacer vers les
gares routières, tout en sensibilisant les
propriétaires des locaux commerciaux à
l'ouverture de leurs magasins durant la
nuit. Des espaces commerciaux de
proximité seront également ouverts au
niveau des gares routières, en vue de per-
mettre aux citoyens de subvenir à leurs
besoins quotidiens durant le mois de Ra-
madhan à des prix compétitifs, notam-
ment à Bejaia, Msila, Drean (Taref), et
d’autres gares routières. Entre autres me-
sures prises par SOGRAL, l’organisation
de tables de l'Iftar au niveau de toutes les
gares routières, au profit des jeuneurs, en
coordination avec les Croissant-Rouge
algérien (CRA), les associations carita-
tives, et les représentants de la société ci-
vile, et des corps de sécurité, ajoute le
communiqué.

RENFORCEMENT DES DESSERTES ET PROLONGEMENT DES HORAIRES

SOGRAL annonce un plan spécial
Ramadhan 

ENERGIES RENOUVELABLES

Yassaâ prend part
en Chine aux
travaux de
l'assemblée

plénière du GIEC

Le secrétaire d'Etat auprès du mi-
nistre de l'Energie, chargé des
Energies renouvelables, M. Nou-

reddine Yassaâ, prendra part, à partir
de ce lundi, aux travaux de l'assem-
blée plénière du Groupe d'experts in-
tergouvernemental sur l'évolution du
climat (GIEC), prévue à Guangzhou
(République populaire de Chine), in-
dique un communiqué du ministère de
l'Energie, des Mines et des Energies
renouvelables. Le secrétaire d'Etat par-
ticipera aux travaux de l'assemblée
plénière de cette instance onusienne,
organisée du 24 au 28 février, en sa
qualité de vice-président du groupe de
travail III chargé de la question de l'at-
ténuation du changement climatique,
ajoute la même source. Les travaux de
cette assemblée seront sanctionnés
par l'adoption des rapports spéciaux
relatifs à l'adaptation au changement
climatique et à l'atténuation de ses ef-
fets, outre l'adoption du rapport métho-
dologique relatif à la séquestration et
aux utilisations du carbone, conclut le
communiqué. 

FIBRE OPTIQUE, INTERNET,
PRIX… 

Les annonces du
Pdg d’Algérie

Télécom

La Commission des transports et
des télécommunications à l'As-
semblée populaire nationale

(APN) a tenu, dimanche, une réunion
consacrée à l'audition du Président-di-
recteur général (PDG) d'Algérie Télé-
com, Adel Bentoumi, indique un com-
muniqué de l'APN. Dans son exposé,
M. Bentoumi a souligné que "l'entre-
prise tend à fournir les meilleurs ser-
vices au citoyen et compte couvrir
toutes les régions à travers ses projets
futurs", ajoute le communiqué. Algérie
Télécom vise "à assurer une couver-
ture en fibre optique dans toutes les ré-
gions du pays", a-t-il ajouté, notant que
"le taux de couverture actuel est de
41% avec 1.8 millions d'abonnés, ce
qui place l'Algérie parmi les pays pion-
niers en la matière en Afrique et dans
le monde". Le responsable a indiqué
que "la wilaya de Bordj Badji Mokhtar
était la première wilaya ayant bénéficié
d'une couverture en fibre optique à
100%". Quant aux prix d'accès au ré-
seau internet en Algérie, le PDG d'Al-
gérie Télécom a précisé qu'"ils sont
parmi les plus bas au monde", notant
que l'entreprise "compte parmi les pre-
mières à avoir ouvert de nouvelles
agences commerciales dans les nou-
velles wilayas". 

Dernière composition de DZAIRINDEX

Le directeur exécutif du Centre régional
pour les énergies renouvelables et l'ef-
ficacité énergétique (RCREEE), Zoheir

Hamedi a affiché sa volonté de renforcer le
rôle du centre dans la politique énergétique
arabe, suite à son élection à ce poste, qui
vient conforter davantage le rôle et la place
de l'Algérie au sein des institutions et ins-
tances régionales et internationales. Dans
un entretien accordé à l'APS, Dr. Hamedi a
fait savoir que ses futures priorités consis-
taient en la restructuration du RCREEE et
la mise en place d'une stratégie à moyen et
à long termes, en phase avec l'évolution
technologique et les politiques énergé-
tiques mondiales. Cette stratégie vise a ap-
porter un appui technique aux Etats mem-
bres en matière de développement des po-
litiques de transition et d'efficacité énergé-
tiques, outre le renforcement du rôle du
RCREEE, en tant qu'organe technique de
la Ligue arabe pour contribuer à la mise en
place d'une approche unifiée pour l'énergie
renouvelable dans la région. Pour M. Ha-
medi, il existe plusieurs défis auxquels fait
face le secteur des énergies renouvelables
dans les pays arabes, dont le déficit de
compétences techniques en la matière, et
le besoin d'élaborer des politiques fondées
sur des preuves scientifiques. Estimant que
le RCREEE doit orienter ses efforts sur
l'élaboration d'études et de consultations
scientifiques appuyant les gouvernements
dans la mise en place de leurs politiques
énergétiques, tout en formulant des recom-
mandations pour développer les cadres ju-
ridiques et règlementaires, le même res-
ponsable a souligné la nécessité de renfor-
cer la production de données scientifiques
précises, à l'effet de faire du RCREEE une
référence en la matière pour les pays
arabe. M. Hamedi a en outre mis l'accent
sur la nécessité d'intégrer l'énergie renou-
velable dans la planification économique

des Etats et de renforcer l'infrastructure
électrique, en vue de contenir la production
énergétique des sources renouvelables, re-
levant que le financement constitue un au-
tre défis, problème n'étant pas lié à la dis-
ponibilité de fonds, mais plutôt à l'accès dif-
ficile des développeurs de projets aux
sources de financement. Et de souligner
que l'Algérie qui dispose d'une stratégie
claire en matière de transition énergétique,

peut tirer parti du RCREEE en vue de ren-
forcer ses projets et partager son expé-
rience avec les autres pays arabes. Appe-
lant les Etats membres à apporter un appui
plus fort au double plan politique et tech-
nique, Dr. Hamedi a souligné que le renfor-
cement de la coopération régionale était
nécessaire pour le développement du sec-
teur des énergies renouvelables dans la ré-
gion arabe. 

Mercuriale

LE DIRECTEUR EXÉCUTIF DU RCREEE L’A AFFIRMÉ :

Vers le renforcement du rôle du RCREEE 
dans la politique énergétique arabe
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Par Mourad A.

Lors de son passage au forum de la ra-
dio «Chaîne I» , Taha Derbal a évo-
qué les défis majeurs auxquels l’Algé-

rie fait face concernant la gestion de ses
ressources en eau, exacerbés par les effets
des changements climatiques et l’augmen-
tation de la demande. Une part importante
des ressources en eau est allouée à l’irriga-
tion agricole, secteur stratégique pour le
pays, tandis que le reste est utilisé pour
l’approvisionnement en eau potable, ainsi
que pour les besoins industriels et touris-
tiques.Pour faire face à ces défis, plusieurs
mesures ont été prises, notamment le ren-
forcement des infrastructures de dessale-
ment. Cinq nouvelles stations ont été mises
en service récemment, portant la part de
l’eau potable provenant du dessalement à
42 %. Ce développement vise à répondre à
la demande croissante, en particulier dans
les régions côtières où les ressources en eau
douce sont limitées. « Le dessalement joue
un rôle clé dans cette stratégie », a affirmé
Taha Derbal, précisant que le pays conti-
nuera à investir dans des infrastructures
modernes pour garantir un accès constant

à l’eau potable.
Le ministre a également évoqué la gestion
optimisée des barrages, bien que leur taux
de remplissage soit actuellement de 38,4 %.
« Nous mettons en place des stratégies
pour améliorer leur capacité de stockage et
leur rendement », a-t-il ajouté. Par ailleurs,
il a souligné l’importance du programme
de réutilisation des eaux usées traitées, vi-
sant à préserver les ressources en eau. L’ob-
jectif est de réutiliser 30 % des eaux usées
traitées d’ici fin 2024, ce qui permettra de
soutenir des secteurs comme l’agriculture
et l’industrie tout en préservant l’eau douce.
L’Algérie a fait du dessalement un pilier de
sa stratégie pour garantir un approvision-
nement durable en eau. Cinq nouvelles sta-
tions ont récemment été mises en service,
portant la capacité de production à 1,5 mil-
lion de m³ par jour. Ces installations, no-
tamment à Cap Blanc (Oran) et Fouka 2
(Tipaza), renforcent l’approvisionnement
en eau dans les régions côtières. « Le dessa-
lement est désormais un élément clé de no-
tre stratégie pour garantir l’accès à l’eau po-
table », a précisé le ministre.
En matière de gestion des ressources, Taha
Derbal a insisté sur les efforts pour amélio-

rer l’efficacité et la durabilité de l’utilisation
de l’eau. Le programme de modernisation
des réseaux de distribution vise à réduire
les pertes et à éradiquer les raccordements
illégaux, souvent responsables de gaspil-
lage. Une attention particulière est égale-
ment portée à la gestion des nappes souter-
raines, qui représentent 56 % de l’eau pota-
ble du pays. L’Algérie partage des aquifères
avec la Tunisie et la Libye, et un accord tri-
latéral a été signé pour garantir une gestion
durable et équitable de ces ressources.
L’Algérie a adopté une stratégie hydraulique
ambitieuse pour la période 2024-2030, vi-
sant à assurer une gestion durable de ses
ressources en eau. Des projets d’extension
des stations de dessalement sont prévus
pour augmenter la part de l’eau potable
provenant de cette technologie, essentielle
pour les zones côtières. Parallèlement, des
initiatives pour améliorer les infrastruc-
tures de stockage et de distribution sont en
cours. Taha Derbal a conclu : « Ces me-
sures visent à garantir un accès équitable et
durable à l’eau pour les générations futures,
tout en encourageant une consommation
plus responsable ».

DISTRIBUTION DE L’EAU POTABLE DURANT LE RAMADHAN

Le ministre de l’Hydraulique
annonce un nouveau programme

Dans un souci constant d’assurer le confort des citoyens, le ministère de l’Hydraulique a ajusté les horaires de
distribution d’eau pendant le mois sacré de Ramadan pour répondre à la demande accrue des ménages. Par

exemple, les citoyens bénéficiant de 8 heures de distribution verront leur approvisionnement passer à 10
heures, a fait savoir Taha Derbal, ministre de l’Hydraulique. Cette mesure s’inscrit dans un plan global visant

une répartition équitable des ressources en eau pour tous.

Algérie Télécom lancera, au
cours du mois sacré du Rama-
dhan, une gamme d'offres pro-

motionnelles et de services innovants
visant à renforcer la connectivité, a-t-
on indiqué lors d’une conférence de
presse organisée dimanche à Oran.
Organisée en marge de la 2e édition
du Salon du commerce et des services
électroniques (ECSEL Expo), clôturé
dimanche au Centre des Conventions
d'Oran, cette conférence a constitué
une occasion pour présenter les diffé-
rentes offres concoctées par cet opéra-
teur public pour le mois du

Ramadhan. Il s’agit de Promotions sur
les services Internet filaire (ADSL,
VDSL et Fibre) pour les clients rési-
dentiels abonnés aux offres IDOOM
ADSL, IDOOM VDSL et IDOOM
Fibre qui effectuent une augmentation
de débit vers un palier supérieur. Ces
derniers bénéficieront d’un bonus al-
lant jusqu’à 30 jours d'internet offerts
et de réductions tarifaires sur les mo-
dems optiques WIFI 6 allant jusqu’à
75%, a indiqué, Amir Ben Idir, chef de
service du commerce, du marketing et
de l’innovation au sein de cette entre-
prise. "Chaque jour durant le mois

sacré, les 200 premiers clients ayant
effectué une augmentation de débit
bénéficieront d’un répéteur OFFERT",
a-t-il précisé. Il s’agit également de
promotions sur les services Internet
sans fil (4G LTE), avec des avantages
pour les abonnés aux offres IDOOM
4G LTE qui bénéficieront de 80 Go de
volume internet, valable un mois,
pour tout rechargement d'une valeur
de 1200 DA et de 300 Go de volume
internet valable un mois pour tout re-
chargement d'une valeur de 1.500 DA,
a-t-il indiqué. En plus de ces offres
commerciales et de services, Algérie

Télécom poursuit son engagement so-
ciétal avec le lancement, pour la
deuxième année consécutive, de la ca-
ravane du cœur "IDOOM EL KHEIR",
a fait savoir, pour sa part, Reda Gues-
sas, directeur du marketing et de l’in-
novation. Cette initiative solidaire
mobilise des employés volontaires
d'Algérie Télécom, qui sillonneront
plusieurs wilayas du Centre, de l'Est,
de l'Ouest et du Sud du pays, pour re-
mettre des denrées alimentaires desti-
nées aux restaurants "Er-rahma", en
collaboration avec les autorités lo-
cales, a-t-il annoncé. 

ALGÉRIE TÉLÉCOM

Lancement d’une gamme d'offres promotionnelles 
au mois du Ramadhan

CHU DE BÉNI-MESSOUS

L'importance de
l'hygiène bucco-

dentaire rappelée 

L'importance de l'hygiène
bucco-dentaire, afin de préser-
ver au mieux la denture de tout

un chacun, a été rappelée, lundi à
Alger, par des spécialistes en pro-
thèse dentaire, lors d'une journée
de formation médicale continue, or-
ganisée au CHU Issad Hassani de
Béni-Messous. "Nous recevons
souvent des patients complètement
édentés alors qu'ils auraient pu évi-
ter d'en arriver là. Il faut qu'ils soient
sensibilisés à l'entretien quotidien
de leurs cavités buccales et réaliser
des soins dès l'apparition d'une ca-
rie dentaire", a souligné Pr Fazia
Lamrous du service de Prosthoden-
tie (prothèse) dentaire de cet éta-
blissement hospitalier. A ce titre,
elle a estimé que cette question
"doit devenir une culture inculquée
à tous, depuis la maternelle, en mi-
lieux familial et scolaire, afin de
faire des enfants des citoyens res-
ponsables de leur propre santé,
plus tard", a-t-elle ajouté, rappelant
"le minimum consistant à se bros-
ser quotidiennement les dents". Al-
lant dans ce sens, Pr Hafiza Nadia
Lachegar, du même service, a dé-
ploré que des patients " à peine
âgés de 20 ans aient perdu l'en-
semble de leurs dents et que nom-
bre d'entre eux ne sachent pas qu'il
faille soigner et nettoyer régulière-
ment leurs prothèses fixes ou amo-
vibles". Pour pallier cette négli-
gence, elle a fait savoir que le per-
sonnel médical du service se mobi-
lise pour lancer prochainement une
campagne de sensibilisation des ci-
toyens, au moyen de dépliants les
incitant à prendre soin de leur hy-
giène bucco-dentaire, considérant
qu'une "cavité buccale saine signifie
un corps sain". S'agissant de la thé-
matique de la formation, intitulée "la
Prosthodentie d'hier et d'au-
jourd'hui: l'ère du numérique et de
l'intelligence artificielle", Pr Lache-
gar a expliqué qu'elle vise à "vulga-
riser le numérique dans les CHU et
à préparer certains étudiants à
l'usage des nouvelles technologies
dans le domaine de la prothèse
dentaire ". "Nous sommes en pleine
ère des bio-matériaux, comme les
céramo-céramiques et les différents
types de collage pour lesquels la
demande est très forte. Nous oeu-
vrons à l'honorer en préparant la
numérisation du laboratoire de pro-
thèses dentaires dont dispose notre
service", a-t-elle fait remarquer. 

R E.

Les EnjeuxEco

Une session de formation des-
tinée aux étudiants porteurs
de projets et souhaitant créer

des startups, entamée la semaine
dernière, se poursuit à l'université
"Djillali Liabès" de Sidi Bel-Abbès,
a-t-on appris lundi auprès de cet
établissement d'enseignement su-
périeur. Selon la cellule de commu-
nication de l'université, cette ses-
sion, organisée au Centre de
développement de l'entrepreneuriat
(CDE) de l'université "Djilali

Liabes", réuni 82 participants parmi
les étudiants et diplômés de divers
domaines. Elle est supervisée par
la directrice du CDE, Mimane
Goussem, et animée par des ensei-
gnants spécialisés en entrepreneu-
riat, en collaboration avec des ca-
dres de l'Agence d'appui et de
développement de l'entrepreneuriat
(NESDA). L'objectif de cette forma-
tion est de développer les compé-
tences des participants en gestion
de projets et de leur apprendre à

transformer leurs idées en entre-
prises réussies, a-t-on indiqué de
même source. Le programme de
cette session, la dixième du genre
initiée par le CDE, prévoit des
consultations individuelles ainsi que
des sessions de formation dans les
domaines du financement, du mar-
keting et de la gestion, souligne-t-
on. La session s'étalera sur trois
semaines et comprendra à la fois
des formations théoriques et pra-
tiques, visant à encourager la créa-

tion de startups répondant aux be-
soins du marché local, contribuant
ainsi au développement écono-
mique et à la création d'emplois. A
noter que l'Agence d'appui et de
développement de l'entrepreneuriat
à Sidi Bel-Abbès a approuvé les
dossiers de création d'entreprises
pour les diplômés des précédentes
sessions de formation afin de facili-
ter leur accès au marché. 

R E.

SIDI BEL-ABBÈS

Session de formation pour les étudiants porteurs 
de projets à l'université «Djillali Liabès»



Rencontré en marge de la fête de l’oli-
vier abritée par la maison de la cul-
ture Mouloud Mammeri, le chef ser-

vice organisation de la production et appui
technique (OPAT) de la DSA, Nadir
Boussa, a indiqué que ces plus de 5,5 mil-
lions de litres d’huile qui ont été produits
suite à la trituration de plus 276.300 quin-
taux d’olives avec un rendement moyen dé-
passant 20 litres d’huile par quintal de
fruits. La récolte des olives, qui affiche un
taux d’avancement de 98%, s’est effectuée
sur 29.577 ha du verger oléicole productif
de la wilaya s’étendant sur une superficie
totale de 30.345 ha, a indiqué le même res-
ponsable.
Durant la campagne écoulée 2023/2024, la
wilaya de Tizi-Ouzou a engrangé 7 millions

de litres d’huile d’olive et cette saison, la
DSA prévoit d’atteindre 6 millions de litres
à la fin de la campagne, a-t-il noté.
M. Boussa a observé qu’une amélioration
de la production est attendue pour la pro-
chaine campagne oléicole 2025/2026 au vu
des "indicateurs favorables" qui s’affichent
d’ores et déjà, notamment en matière de
pluviométrie. 
"Toutefois, les agriculteurs doivent contri-
buer à l’amélioration de la production par
le respect de l’itinéraire technique".
A noter que la wilaya de Tizi-Ouzou dis-
pose d’un verger oléicole d’une superficie
totale de plus de 38.000 ha comptant plus
de 4,3 millions d’oliviers.
Pour rappel, la fête de l’olivier "Rahva n tze-
mourt", ouverte samedi et animée par une

trentaine d’exposants, se poursuivra jusqu’à
mardi prochain. 
Elle vise à rappeler l’importance de l’oléi-
culture en tant qu'atout économique à dé-
velopper et comme héritage patrimonial, à
préserver.
Organisée en collaboration avec la Direc-
tion de la Culture et des Arts et la Direc-
tion des Services agricoles, elle est aussi
une occasion de rappeler l’enracinement de
l’activité oléicole dans la wilaya où "coexis-
tent le savoir-faire hérité des ancêtres et les
techniques modernes de production, asso-
ciés à un attachement profond de la popu-
lation locale à l’olivier, assurant à Tizi-Ou-
zou une place prépondérante dans le pay-
sage national et régional de l’oléiculture",
selon les organisateurs.
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TIZI-OUZOU 

Plus de 5,5 millions de litres d’huile
d’olive produits depuis le début 

de la campagne
Un volume total de plus de 5,5 millions de litres d’huile d’olive a été produit à Tizi-Ouzou depuis le début de la

campagne oléicole 2024/2025 qui est sur le point d’être clôturée, a-t-on appris, dimanche, auprès de la
direction locale des services agricoles (DSA).
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TIMIMOUN 

EPH El Hachmi
Amhamed doté
d'un appareil
de dépistage
auditif pour

nouveau-nés 

L'Etablissement public hos-
pitalier (EPH) El Hache-
miAmhamed de Timimoun

a été doté d'un appareil de dé-
pistage auditif pour nouveau-
nés, a-t-on appris dimanche
auprès des services de cette
structure hospitalière. Cette
mesure s'inscrit dans le cadre
de l'amélioration des presta-
tions de santé et facilité la prise
en charge de ce type de
consultation au profit des nou-
veau-nés, a déclaré à l'APS le
sous-directeur des équipe-
ments médicaux, Fathi Moha-
med.
Cet appareil qui a été financé
au titre du budget de la wilaya,
au titre des efforts visant à ren-
forcer le secteur de ce genre
de moyens médicaux, permet
de diagnostiquer la déficience
ou une perte auditive chez les
nouveau-nés, ce qui permettra
une prise en charge médicale
précoce, afin d'éviter tout trou-
ble résultant d'un handicap au-
ditif chez les nouveau-nés, a
expliqué le même responsable.
Plusieurs interventions chirurgi-
cales d'implants cochléaires
ont été réalisées dans le même
établissement de santé ces
dernières années, a-t-on rap-
pelé.
Une équipe médicale spéciali-
sée relevant du service mère et
enfant de l'hôpital de Timimoun
a été chargée de la gestion de
ce matériel médical. 

Une manœuvre nationale de re-
cherche et de secours terres-
tres en zones sahariennes dif-

ficiles est en cours d’exécution dans la
wilaya de Djanet, sous la supervision
de cadres de la Direction générale de
la Protection civile (DGPC), ont indi-
qué dimanche les organisateurs.
Retenue au titre du programme an-
nuel de la DGPC portant application
de manœuvres par ses équipes spécia-
lisées, cet exercice d’application inter-
vient en application du plan d’activités
scientifiques tendant à assurer la sécu-
rité et la protection du citoyen des dif-
férents risques, notamment en régions
sahariennes, une destination touris-
tique très prisée.
Le scenario de l’exercice simule des in-
terventions en endroits et zones acci-
dentées difficiles, des sommets de
monts, à la recherche de personnes
égarées se trouvant en situation cri-
tique, pour leur prodiguer les pre-
miers secours. Etalé sur quelques jours

et en étapes afférentes à la reconnais-
sance des zones difficiles avant le lan-
cement des actions d’intervention et
de sauvetage en sommets, l’exercice
permettra à développer les capacités
techniques acquises, l’évaluation des
procédés et modules adoptés lors de
cette intervention, dont l’escalade de
hauts lieux, selon un communiqué de
la DGPC. 
Menée par 18 équipes d’intervention
et de sauvetage, issues de 17 wilayas
du pays, cette manœuvre, dont la ré-
gion de Tikoubaouine (60 km de Dja-
net) sert de cadre, simule la recherche
et le sauvetage d’un groupe de per-
sonnes égarées, en raison de la faible
visibilité engendrée par une forte tem-
pête. 
Selon le communiqué, l’exercice porte
également sur la prise en charge médi-
cale, dans une course contre la mon-
tre, des victimes retrouvées, notam-
ment les cas critiques, en tenant
compte de la coordination entre les

équipes impliquées dans les différentes
opérations de recherche et de sauve-
tage. Dans ce cadre, le sous-directeur
des opérations à la DGPC, le lieute-
nant-colonel Karim Habi, a indiqué
que le plan de la DGPC s’articule sur
une stratégie intégrée tendant à venir
en aide, en toutes circonstances, aux
citoyens, quelles que soient la rudesse
des conditions et des reliefs, en vue
d’atteindre cet objectif, à la faveur des
efforts des équipes spécialisées, de
plongée, cynotechnique, d’interven-
tion et de recherche dans les zones dif-
ficiles, formées à cet effet par la
DGPC. 
Ces équipes ont bénéficié d’une for-
mation intensive et ont été équipées en
moyens nécessaires pour assurer des
interventions efficaces à travers diffé-
rentes wilayas du pays, a ajouté M.
Habi avant de signaler que cette région
de la wilaya de Djanet a été choisie
comme lieu de l’exercice, eu égard à
ses reliefs accidentés permettant aux

équipes de la Protection civile de met-
tre en œuvre leurs opérations d’appli-
cation et d’échanger leurs expériences.
Selon le même responsable, ce regrou-
pement permettra, outre de dévelop-
per les capacités individuelles et col-
lectives, la dotation de la région en
centre d’instruction au profit notam-
ment des pompiers des wilayas de
Djanet et d’Illizi, tenant compte de
leur vocation touristique.
Ceci requiert, a-t-il poursuivi, le ren-
forcement des mesures de protection
des touristes et des visiteurs de la ré-
gion en cas de catastrophes.
M. Habi a estimé, en outre, que ces
équipes ont fait preuve d’efficacité
dans la gestion de nombreuses catas-
trophes naturelles, dont les inonda-
tions et les accidents en pleine nature
et ont obtenu des résultats "positifs"
dans différentes régions du pays.
Les opérations de cette manœuvre se
poursuivront jusqu’à mercredi pro-
chain

DJANET 

Exécution d’une manœuvre de sauvetage 
et de secours en zones sahariennes difficiles

Plusieurs interventions ont été
effectuées dans la wilaya de
Sidi Bel Abbes, dans la nuit de

samedi à dimanche, pour drainer les
eaux stagnantes causées par les
fortes pluies, a indiqué la cellule de
communication des services de la
wilaya.
La même source a précisé que les
agents de la protection civile sont in-
tervenus, en collaboration avec les
services de l'Office national d'assai-
nissement et l'entreprise "Nadif
Com" de Sidi Bel Abbes dans plu-
sieurs points et rues submergés par
les eaux de pluie, tels que le quartier

Bab El Dhaya à Sidi Bel Abbes, la
route nationale RN13 et la route de
Mascara, afin de nettoyer les canali-
sations d'assainissement et faciliter
la circulation.
Les mêmes services sont également
intervenus devant la station de trans-
port des voyageurs et à l'intérieur de
l'école primaire "Les Frères Assas",
dans la commune de Belarbi, ainsi
que dans certaines maisons des
communes de Tilmouni, Belarbi et
Oued Sefioun, en plus de l'évacua-
tion des eaux des sous-sols des im-
meubles "Sorecor" au chef-lieu de la
wilaya.

L'unité secondaire de la protection
civile de la daïra de Moulay Slissen
est intervenue pour surveiller la mon-
tée du niveau de l'eau dans le lit de
l’oued en provenance de la com-
mune de Tajmout, relevant de Aïn
Talout, dans la wilaya de Tlemcen,
causant des perturbations dans la
circulation, selon la protection civile,
ajoutant que l'opération de surveil-
lance est toujours en cours, avec
une baisse partielle du niveau des
eaux et le début de la circulation des
véhicules.
Concernant les accidents de la circu-
lation durant cette période de pertur-

bations météorologiques, la même
source a révélé que deux accidents
ont été enregistrés : le premier a eu
lieu, tôt dans la matinée sur la route
nationale RN 13 entre AchibaChelia
et le carrefour de OuledZiad, suite à
une collision entre deux véhicules,
sans faire de victimes, tandis que le
second a eu lieu sur la route natio-
nale RN17, reliant les communes de
Sfisef et Bouhanifa (Mascara), suite
à une sortie de route et au renverse-
ment d’une voiture, causant des
blessures graves à deux personnes,
qui ont été transportées à l'hôpital de
Sfisef. 

SIDI BEL ABBES 

Plusieurs interventions pour évacuer les eaux pluviales 
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À l’aube du 21e siècle, l’heure était à l’optimisme et les dirigeants mondiaux affichaient leur détermination à « faire du droit au
développement une réalité pour tous et à mettre l’humanité entière à l’abri du besoin ». Quinze ans plus tard, encouragés par un
élan de progrès prometteurs, ils se fixaient une échéance ambitieuse : « Nous sommes résolus à éliminer la pauvreté et la faim

partout dans le monde d’ici à 2030 ».  

Pourquoi les économies en
développement ont besoin d’un

nouveau modèle stratégique

Par INDERMIT GILL (1)et AYHAN
KOSE (2)

On a pu croire, pendant
un certain temps, à
l'avènement prochain
d’une ère de progrès
extraordinaire pour
l’humanité.

Hélas, il n’en fut rien. Alors que le pre-
mier quart de ce siècle touche à sa fin, il
est désormais évident que les grands
objectifs des dernières décennies ne se-
ront pas atteints. Les perspectives de
croissance à long terme des économies
en développement sont au plus bas de-
puis 2000, alerte la Banque mondiale
dans la dernière édition de ses Perspec-
tives économiques mondiales. Sans une
dynamique de croissance plus forte et
soutenue, six pays seulement parmi les
26 actuellement à faible revenu sont
susceptibles de se hisser au statut d'éco-
nomie à revenu intermédiaire d’ici à
2050. En 2030, 622 millions (a) de per-
sonnes continueront de vivre dans l'ex-
trême pauvreté. Et presque autant (a)
continueront de souffrir de la faim et de
la malnutrition. 
Pour la grande majorité des économies
en développement, qui avaient pourtant
commencé le nouveau siècle sur une
trajectoire de rattrapage avec les reve-
nus des pays les plus riches, le fossé n’a
fait que se creuser. La plupart des forces
qui avaient autrefois contribué à leur es-
sor ont disparu, pour laisser place à de
puissants vents contraires : croissance
atone des investissements et de la pro-
ductivité, vieillissement général de la
population (à l’exception des pays les
plus pauvres), intensification des ten-
sions commerciales et géopolitiques,
montée des dangers du changement cli-
matique... 
Comme le montre notre nouveau rap-
port, les économies en développement
ont accompli des avancées considéra-
bles au début du 21e siècle, en affichant
une croissance sans précédent depuis
les années 1970. Leur contribution à
l’économie mondiale est également plus
grande aujourd’hui qu’elle ne l’était au-
paravant, puisqu’elles représentent ac-
tuellement près de la moitié du PIB
mondial, contre 25 % seulement en
2000. Les économies en développement
ont en somme transformé le paysage
mondial en l'espace d’une génération.
Ces progrès se sont principalement réa-
lisés dans les années ayant précédé la
crise financière mondiale de 2008-2009,
puis la dynamique s'est essoufflée. La
croissance économique globale a enre-
gistré des baisses en série, pour passer
de 5,9 % dans les années 2000 à 5,1 %

dans les années 2010, avant de tomber à
3,5 % dans les années 2020. Depuis
2014, la croissance du revenu par habi-
tant dans les économies en développe-
ment (à l’exception de la Chine et de
l’Inde) est inférieure d’un demi-point
de pourcentage à la moyenne des éco-
nomies à revenu élevé, creusant d’autant
le fossé entre pays riches et pays pau-
vres. Les réformes nationales ont mar-
qué le pas. La dette des États a grimpé à
des niveaux record, avec des dépenses
publiques qui ont explosé sans s’accom-
pagner d’une hausse des recettes. À cela
s’ajoute le ralentissement de l’intégra-
tion économique mondiale : le niveau
des investissements directs étrangers
vers les économies en développement
(en pourcentage du PIB) n'est plus que
la moitié de ce qu'il était dans les
années 2000. En 2024, les nouvelles
restrictions commerciales internatio-
nales étaient cinq fois supérieures à la
moyenne de 2010-2019.
Tout cela a eu des conséquences parti-
culièrement aiguës dans les économies
à faible revenu, qui abritent plus de
40 % de la population mondiale vivant
avec moins de 2,15 dollars par jour.
Ces pays sont au cœur des efforts dé-
ployés à l’échelle mondiale pour mettre
fin à l’extrême pauvreté. Or, dans un
contexte d’intensification des conflits,
de crises économiques fréquentes et
d’atonie persistante de la croissance,
leurs avancées sont quasiment au point
mort. Au début du 21e siècle, 63 pays
étaient classés dans la catégorie des éco-
nomies à faible revenu. Depuis lors,
39 pays, dont l’Inde, l’Indonésie et le
Bangladesh, ont rejoint les rangs des
économies à revenu intermédiaire
— leur revenu annuel par habitant était
supérieur à 1 145 dollars (a) en 2023.
Pour le reste d'entre eux, auxquels sont
venus s'ajouter dans les années 2010 le

Soudan du Sud et la Syrie, la situation
n’a tout simplement pas évolué : ces
15 dernières années, dans ces 26 pays
à faible revenu, la hausse moyenne du
PIB réel par habitant (corrigé de l’infla-
tion) a été inférieure à 0,1 % par an. 
Cette succession de vicissitudes met en
évidence ce que les économies en déve-
loppement ont réussi, ou pas, dans ce
premier quart de siècle. Elle met aussi
en lumière ce qu’elles peuvent faire dans
les années à venir pour progresser et
tracer leur propre voie, indépendam-
ment de la conjoncture qui prévaut au-
delà de leurs frontières. Il convient à cet
égard de rappeler que ces pays jouent
désormais un rôle accru sur la crois-
sance des autres économies en dévelop-
pement. Leurs échanges commerciaux
sont en plein essor : plus de 40 % de
leurs exportations de biens sont desti-
nées à d’autres économies en dévelop-
pement, soit deux fois plus qu’en 2000.
Et ces économies représentent égale-
ment une source de plus en plus impor-
tante de flux de capitaux, de remises
migratoires et d’aide au développement.
Selon nos estimations, une augmenta-
tion de 1 % de la croissance du PIB
dans les trois puissances en développe-
ment — Chine, Inde et Brésil — en-
traîne dans les autres économies en dé-
veloppement une hausse du PIB de près
de 2 % après trois ans. Cet effet ne re-
présente toutefois que la moitié environ
de celui engendré par la croissance des
États-Unis, de la zone euro et du Japon.
Autrement dit, le bien-être des écono-
mies en développement reste étroite-
ment lié à la croissance des trois plus
grandes économies avancées. Leur rela-
tion de dépendance est cependant
moins forte qu’elle ne l’était au début du
siècle, ce qui pourrait leur ouvrir de
nouvelles perspectives. 
Il ne faut pas se bercer d’illusions sur

l’ampleur de la tâche à venir : pour les
économies en développement, les
25 prochaines années seront plus diffi-
ciles que les précédentes. Pour y faire
face, elles auront besoin d’une nouvelle
stratégie, qui les rende davantage capa-
bles de se sortir de leurs difficultés et
d'exploiter toutes les possibilités de
croissance. Avec des politiques appro-
priées, certains défis peuvent se trans-
former en opportunités. Fortes de leurs
liens commerciaux, les économies en
développement ont tout intérêt à inten-
sifier les réformes qui leur permettront
d’approfondir leurs relations d’échange
et d’investissement mutuelles. Elles
peuvent également booster leur crois-
sance en modernisant les infrastruc-
tures, en renforçant le capital humain et
en accélérant la transition climatique.
C’est maintenant qu’il faut commencer
à agir, alors que l’économie mondiale
reste stable. Selon nos prévisions, la
croissance devrait se maintenir autour
de 2,7 % en 2025 et 2026, soit un taux
comparable à celui de 2024. Une perfor-
mance en deçà de la moyenne enregis-
trée dans la décennie pré-COVID
(3,1 %), mais qui pourrait s’accompa-
gner de deux tendances favorables, avec
la baisse attendue de l’inflation et des
taux d’intérêt. Dans un climat politique
mondial hautement incertain, les éco-
nomies en développement seraient bien
avisées de ne rien tenir pour acquis.
Elles doivent au contraire redoubler
d’efforts pour prendre leur destin en
main.

(1) Économiste en chef du Groupe de la
Banque mondiale et premier vice-prési-

dent pour l’Économie du développement
(2)Économiste en chef adjoint et direc-

teur de la cellule Perspectives de la
Banque mondiale

Source : Banque Mondiale
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MAROC 

Casablanca en ébullition
contre la cherté de la vie 

Les rues de Casablanca (centre-ouest du Maroc) étaient le théâtre dimanche d’une imposante
marche organisée par la Confédération Démocratique du Travail (CDT), une nouvelle escalade dans

la contestation sociale contre la flambée des prix, le chômage et les restrictions des libertés
syndicales.

Selon des sources médiatiques lo-
cales, des milliers de travailleurs, ve-
nus de plusieurs villes, ont exprimé

leur exaspération face à des politiques
économiques jugées désastreuses, qui ne
cessent d’écraser les classes moyenne et
défavorisée.
Les slogans scandés et les banderoles
brandies dénonçaient avec force la cor-
ruption et la spéculation, tout en fusti-
geant les tentatives du gouvernement
d’entraver les libertés syndicales, notam-
ment à travers la loi organique sur la
grève, qualifiée par les manifestants de
"véritable crime contre la classe ouvrière".
Le bureau exécutif de la CDT a affirmé,
lors de cette mobilisation, que cette ac-
tion s'inscrit dans une série de protesta-
tions menées aux niveaux régional et na-
tional, incluant une grève générale
récemment décrétée par le syndicat. 
Il a souligné que le gouvernement actuel
ne fait que servir les intérêts d’une mino-
rité influente, au détriment de millions de
Marocains qui peinent à subvenir à leurs
besoins essentiels dans un contexte de

flambée des prix.
"En dépit du discours rassurant du gou-
vernement, les données officielles, citées
par la même source, dressent un constat
accablant : 8 millions de Marocains sans
couverture sociale, 5 millions sans pen-
sion de retraite, 6 millions de travailleurs
non déclarés à la sécurité sociale, et plus
du tiers de la population plongée dans
une pauvreté extrême."
La CDT a ajouté que malgré les prétextes
avancés par le gouvernement sur l’insuffi-
sance des ressources pour améliorer les
salaires et freiner la hausse des prix, des
milliards de dirhams (monnaie locale)
continuent d’être alloués à des projets fa-
vorisant une élite privilégiée, tandis que
les classes populaires sont livrées à elles-
mêmes face à l’explosion du coût de la vie.
L’un des sujets ayant exacerbé la colère
populaire est la spéculation sur les prix
des carburants. 
Le syndicat a dénoncé les profits exorbi-
tants engrangés par certaines entreprises,
accusées d’accumuler des fortunes grâce à
des pratiques douteuses, dans un contexte

d’absence totale de régulation, ce qui ne
fait qu’aggraver la précarité des citoyens.
Face à ces tensions croissantes, le groupe
parlementaire du Parti du Progrès et du
Socialisme (PPS) a adressé une question
écrite au chef du gouvernement, Aziz
Akhannouch, sur l’augmentation alar-
mante du coût de la vie et l’inaction des
autorités. 
Le PPS a souligné la responsabilité di-
recte du gouvernement dans l’aggravation
de la crise, dénonçant l’inefficacité de ses
décisions qui n’ont ni permis d’assurer un
accès abordable aux denrées alimentaires,
ni d’atténuer la hausse du coût des in-
trants agricoles, directement impactés par
l’envolée des prix du carburant et des frais
d’irrigation.
Le parti a averti que cette défaillance ne
met pas seulement en péril la sécurité ali-
mentaire des Marocains, mais accentue
aussi les inégalités sociales et la charge de
la crise pesant principalement sur les
classes populaires.

SOFT POWER 2.0 
Dubaï, capitale de

l'économie de
l'influence

Dans un contexte de débats
sur la régulation de plate-
formes comme TikTok et

X, les Émirats Arabes Unis dé-
ploient une stratégie ambitieuse,
utilisant les réseaux sociaux
comme des catalyseurs d’in-
fluence et d’opportunités. La
création d’un fonds dédié
(Content Creators Support
Fund), dont l’objectif est de sou-
tenir les créateurs de contenu
afin d’attirer 10 000 influenceurs
dans le pays, s’inscrit dans l’am-
bition des Émirats Arabes Unis
de devenir une destination de
référence pour les médias nu-
mériques. Ce projet ne se limite
pourtant pas à des bénéfices
immédiats : il cherche à renfor-
cer l’attractivité économique du
pays sur le long terme en posi-
tionnant son écosystème numé-
rique comme un moteur de
croissance et d’influence glo-
bale.
Financée par le Content Crea-
tors Support Fund, l’initiative «
Creator HQ » est conçue pour
accompagner les créateurs de
contenu tout en maximisant leur
impact, avec pour objectif princi-
pal de stimuler l’économie locale
et d’en renforcer les dyna-
miques. Annoncée le 14 janvier
dernier à Dubaï par Mohammad
Al Gergawi, Minister of Cabinet
Affairs et historiquement respon-
sable du développement des
médias à Dubaï, elle s'appuie
sur une analyse des dyna-
miques de marché où seule-
ment 4% des créateurs sont
considérés comme profession-
nels, générant des revenus su-
périeurs à 100 000 dollars an-
nuels. Le programme développe
une approche dirigée vers les
principales barrières à l'entrée
du secteur : l'accès aux res-
sources, la formation et la mo-
nétisation du contenu. Il déploie
un dispositif incluant l'obtention
facilitée de Golden visa, un ac-
compagnement dans la création
d’entreprises et un accès privilé-
gié aux partenariats avec des
entreprises implantées aux Emi-
rats.  

Mme ZeinebouMint Ahmed-
nah, ministre du commerce
et du tourisme, a présidé

lundi soir une réunion dans les locaux
du ministère pour discuter des prix du
poulet importé afin d’assurer sa dispo-
nibilité pour les consommateurs et
d’éviter la spéculation pendant le mois
sacré du Ramadan.
Au cours de la réunion, il a été
convenu de plafonner les prix du pou-
let importé selon le tableau suivant : «
Poulet découpé importé :  Prix du ki-

logramme en gros : 82 MRU ; Prix du
kilogramme en demi-gros : 84 MRU ;
Prix de détail au kilo : 95 MRU. Poulet
entier importé : Prix de gros par kilo :
118 MRU, Prix de demi-gros par kilo :
120 MRU, Prix au détail par kilo-
gramme : 135 MRU ».
Les participants ont souligné que le
marché restera ouvert à la concur-
rence, permettant aux consommateurs
de bénéficier de toute réduction de
prix, tandis que des mesures strictes
seront prises pour empêcher la spécu-

lation qui pourrait conduire à un dé-
passement des prix fixés. Le ministère
du commerce a également souligné
que les autorités compétentes assure-
ront un suivi rigoureux de la mise en
œuvre de l’accord et prendront les me-
sures nécessaires pour en garantir le
respect.
La réunion a rassemblé un certain
nombre de fonctionnaires du minis-
tère du commerce et du tourisme,
dont M. Amadou El Hadj Gueye, se-
crétaire général du ministère, Mme

LemattEwnene, présidente du comité
de surveillance du marché, Mme Lalla
Rachid Ould Saleh, directrice générale
de la centrale d’achat et d’approvision-
nement, M. Mohamed Moustapha
Ould Ali, directeur de la protection
des consommateurs et de la répression
des fraudes, M. Mohamed Salem Ould
Imam, directeur de la concurrence et
de la régulation du marché, ainsi que
des représentants de la fédération du
commerce.

Le ministère du Commerce
et du Développement des
exportations prévoit une

poursuite du recul du taux d’in-
flation au cours des mois de fé-
vrier et mars 2025.
Cette baisse du taux d’inflation
devrait être accompagnée
d’une diminution des prix des
produits de consommation es-
sentiels à l’approche du mois
sacré du Ramadan.
Selon les données officielles de
l’Institut National de la Statis-
tique (INS), l’inflation a enregis-
tré une baisse notable en jan-
vier 2025, atteignant environ 6

%, contre 6,2 % en décembre
2024 et 7,8 % en janvier de
l’année précédente. Une ten-
dance baissière qui se main-
tient depuis 23 mois consécu-
tifs, soit depuis mars 2023,
grâce aux mesures mises en
place pour encadrer et rationa-
liser les prix.
Les projections d’un infléchis-
sement continu de l’inflation
s’appuient sur plusieurs déci-
sions stratégiques, notamment
le gel des hausses des prix des
produits encadrés et une régu-
lation stricte des prix des pro-
duits libres. 

En parallèle, la prolongation
des soldes d’hiver jusqu’à fin
février – voire jusqu’à la mi-
mars 2025 – et l’application de
réductions exceptionnelles sur
les tenues de l’Aïd, en concer-
tation avec les acteurs du sec-
teur, devraient également
contribuer à cette dynamique.
Par ailleurs, le ministère a pré-
cisé que des plafonds ont été
fixés pour le prix des viandes
importées : 35,5 dinars, 32 di-
nars et 25,5 dinars le kilo-
gramme pour la viande bovine
réfrigérée, et 38,2 dinars le ki-
logramme pour la viande ovine

importée. De plus, des tarifs
compétitifs ont été établis pour
les viandes locales vendues via
la société Ellouhoum : 34,5 di-
nars le kilogramme pour la
viande bovine et 42 dinars pour
la viande ovine.
Enfin, le ministère du Com-
merce mise sur l’ouverture de
points de vente directs du pro-
ducteur au consommateur à
travers les différents gouverno-
rats, assurant ainsi un approvi-
sionnement optimal en produits
de première nécessité.

MAURITANIE

Le ministère du Commerce conclut un accord
pour plafonner les prix du poulet importé

TUNISIE

Stabilité des prix et inflation en baisse grâce 
à des mesures ciblées
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La production de cuivre en
RDC devrait augmenter d’au
moins 8 % en 2025. C’est la

prévision faite par le cabinet britan-
nique d’analyse de prix CRU Group
dans son rapport sur les perspec-
tives des marchés des matières pre-
mières, paru en janvier dernier.
Cette prévision intervient alors que
la production de cuivre de la RDC
est attendue à plus de 3 millions de
tonnes en 2024, une première histo-
rique.
CRU n’a pas donné de détails sur le
volume de cuivre que devraient li-
vrer les mines congolaises cette an-
née. En tenant compte d’une pro-
duction annuelle de cuivre désor-
mais supérieure à 3 millions de
tonnes en RDC, les analystes ont
simplement indiqué qu’un « écart
de 5 % à la hausse en 2025 équivau-
drait à 150 000 t de cuivre supplé-
mentaires ». Cette croissance de la
production en 2025 serait soutenue
par les grandes mines congolaises
de cuivre, notamment TenkeFungu-

rume et Kisanfu, et d’autres petits
projets difficiles à surveiller, a
ajouté le CRU.
Il faut souligner que la production
congolaise de cuivre a connu une
croissance significative ces der-
nières années, permettant à la RDC
d’émerger en 2023 comme le
deuxième producteur mondial.
Pour Fastmarkets, une autre agence
d’analyse des marchés de métaux, la
RDC s’appuie sur d’immenses ré-
serves inexploitées et l’afflux d’in-
vestissements chinois dans son sec-
teur minier ces dernières années.
« Je dirais que la RDC est dominée
par les investissements chinois […]
dans des projets relativement nou-
veaux. 
Comme nous l’avons vu presque
partout dans le monde, les investis-
sements chinois dans les nouvelles
mines signifient qu’elles sont
construites rapidement et que la
montée en puissance est rapide »,
explique Andy Cole, analyste chez
Fastmarkets.

À la fois symbole de la croissance
rapide de la production congolaise
de cuivre et des investissements
chinois, le complexe cuprifère Ka-
moa-Kakula est entré en produc-
tion en 2021 grâce aux investisse-
ments communs d’Ivanhoe Mines
et du chinois Zijin Mining. Si Ivan-
hoe est une compagnie immatricu-
lée au Canada, elle compte les chi-
nois Zijin Mining et CITIC comme
principaux actionnaires.
Selon le gouvernement congolais, la
hausse de la production de cuivre
ne lui profite pourtant pas encore
pleinement, notamment à cause de
prix de vente du cuivre jugés infé-
rieurs à ceux du marché pour Ka-
moa-Kakula, la plus grande mine
du pays. 
La Gécamines cherche aussi à ren-
forcer son implication dans le né-
goce du cuivre, en obtenant le vo-
lume de métal rouge correspondant
à sa participation dans les diffé-
rentes mines du pays, afin de le
vendre à ses propres conditions.

RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO

Hausse de 8 % attendue 
en 2025 pour la production 

du cuivre

CÔTE D’IVOIRE 
Un financement de CDC-
CI Capital pour booster

les opérations de Djamo

La fintech ivoirienne spécialisée dans la ges-
tion financière fait un bond en avant grâce
à un soutien financier stratégique de la

Caisse des dépôts et consignations de Côte
d'Ivoire, visant à optimiser ses opérations de
monnaie électronique.
Djamo Côte d'Ivoire, la fintech innovante du
groupe DjamoInc, a propulsé son développe-
ment en signant le mercredi 19 février 2025 un
accord de financement de 800 millions FCFA
(1,27 million $) avec CDC-CI Capital, filiale à
100 % de la Caisse des dépôts et consignations
de Côte d'Ivoire (CDC-CI).
Cet investissement stratégique permettra à
Djamo CI de renforcer et de fluidifier ses opéra-
tions de monnaie électronique. En augmentant
ses ressources de monnaie virtuelle, la fintech
pourra offrir à ses clients des services plus per-
formants et élargir l'accès aux services finan-
ciers dans toute la région.
Ce partenariat ne se limite pas à un simple ap-
port de capitaux. Il ouvre également la voie à
une participation active de CDC-CI Capital dans
le secteur de la finance numérique, un domaine
à fort potentiel pour promouvoir l'inclusion finan-
cière et améliorer l'accès aux services ban-
caires pour les populations sous-bancarisées.
Une success story en pleine expansion
Fondée en janvier 2020 par Régis Bamba et
Hassan Bourgi, Djamo CI a déjà levé 1 million $
en 2021 et 13 millions $ lors d'un tour de table
de série B en novembre 2024. Ces succès té-
moignent de la dynamique de la fintech ivoi-
rienne, qui se positionne aujourd'hui parmi les
leaders du financement en equity en Afrique,
occupant la 9ᵉ place, selon le rapport annuel
2024 de Partech.
Djamo CI va bien au-delà de la gestion finan-
cière traditionnelle. La plateforme permet d'ef-
fectuer des paiements en masse pour les sa-
laires, d'accepter des transactions via tous les
opérateurs de mobile money, et de commander
des cartes en gros pour les équipes. En facili-
tant l'accès aux services financiers, elle révolu-
tionne le quotidien des entrepreneurs informels
et des entreprises de toutes tailles en Côte
d'Ivoire.

Devenue en 2023 le deuxième producteur mondial de cuivre, la RDC 
continue chaque année d’améliorer ses performances dans le secteur. Après le cap de 3
millions de tonnes atteint en 2024, le pays devrait encore accroitre sa production de cuivre

dans les prochains mois.

ÉTHIOPIE 

Un projet de 600 millions $ pour booster la production laitière

L’Éthiopie possède le plus grand
cheptel de bovins d’Afrique. Le
pays qui vise l’autosuffisance en

produits laitiers, mise sur la coopéra-
tion avec des partenaires financiers
étrangers pour renforcer la production
locale à travers de nouveaux projets.
En Éthiopie, la société britannique de
capital-investissement Asset Green a si-
gné le 17 février un accord avec l’Ethio-
pian Investment Holdings (EIH) et
l’Ethiopian Agricultural Business Cor-
poration (EABC). Ce partenariat tri-
partite a pour objectif la réalisation

conjointe d’un projet intégré de produc-
tion laitière et de cultures commerciales
dans le pays pour un investissement de
600 millions $. 
Dans un communiqué publié sur son
site, l’EIH précise que ce projet se dé-
cline en deux phases. La première
consiste à établir une ferme laitière mo-
derne sur une superficie de 15 000 hec-
tares intégrant la production d’aliments
pour bétail, tandis que la deuxième
phase prévoit l’extension de l’exploita-
tion vers la culture du coton, des oléagi-
neux et du riz.

Alors que les détails sur l’emplacement
des infrastructures et de la date de dé-
marrage des travaux n’ont pas été révé-
lés, Albrecht Frischenfchlager, directeur
des investissements d’Asset Green, es-
time pour sa part que cet investisse-
ment permettra de mettre en œuvre le
plus grand projet de développement lai-
tier en Afrique. 
Plus largement cette initiative s’inscrit
dans la continuité des efforts du gou-
vernement éthiopien pour doper la
production locale de lait et réduire la
dépendance aux importations de pro-

duits laitiers. Les données compilées sur
la plateforme Trade map, indiquent que
le pays a importé pour près de 23,5 mil-
lions $ de produits laitiers en 2023 pour
combler son déficit de production.
Dans le cadre de sa Stratégie nationale
de développement laitier, le ministère
de l’Agriculture ambitionne de faire
passer la production locale de lait à 28,4
millions de tonnes d’ici 2031 pour at-
teindre l’autosuffisance, contre un ni-
veau 4 fois plus bas enregistré en 2022
(7,1 millions de tonnes).

CONGO

La Senelec apporte son expertise pour réformer le secteur électrique

Le Congo fait face depuis plu-
sieurs années à des difficul-
tés récurrentes en matière de

fourniture d’électricité, notamment
des délestages fréquents et des
problèmes d’infrastructure. Le Sé-
négal apportera son expertise
pour soutenir le Congo dans
l’amélioration de la fourniture
d’électricité sur son territoire. Ceci
se fera en vertu d’un contrat d’af-

fermage officialisé lundi 17 février
par la presse locale, entre la So-
ciété nationale d’électricité du Sé-
négal (Senelec) et le ministère
congolais de l’Énergie et de l’Hy-
draulique. Dans le cadre de cet
accord « historique », selon Pape
Mamadou Diop, directeur général
d’une des filiales de la Senelec si-
gnataire du contrat, la société
s’est vue confiée un cahier des

charges de 10 ans, couvrant la
gestion, l’entretien et la mainte-
nance du réseau électrique
congolais. Selon l’entente des
parties prenantes, la Senelec veil-
lera également à l’amélioration
des performances du système de
distribution et devra par ailleurs
s’assurer du recouvrement des
créances ainsi que le suivi des
abonnés. Avec ce contrat d’affer-

mage, Énergie électrique du
Congo (E2C) cesse d’assurer di-
rectement la distribution et la com-
mercialisation de l’électricité pour
se concentrer sur la gestion de
ses actifs. En devenant une so-
ciété de patrimoine, elle conserve
la propriété des infrastructures,
mais délègue leur exploitation à
des partenaires comme la Sene-
lec. Ainsi, E2C percevra des reve-

nus sous forme de dividendes liés
aux 15 % de parts qu’elle détient
dans les différentes branches du
secteur électrique, incluant la pro-
duction, le transport, la distribution
et la commercialisation. Le gou-
vernement congolais espère que
cette réforme contribuera à amé-
liorer la fiabilité du service élec-
trique, avec en ligne de mire, l’ac-
cès universel à l’électricité.

Les EnjeuxEco



La Bourse de Paris devrait ouvrir
en légère hausse lundi matin
suite à la victoire des conserva-

teurs aux élections législatives alle-
mandes, un résultat qui éloigne le
scénario d'un accroissement du
risque politique en Europe.
Vers 8h15, le contrat 'future' sur l'in-
dice CAC 40 - qui a dorénavant bas-
culé sur l'échéance mars - grignote
six points à 8178,5 points, annon-
çant un modeste rebond après les
pertes essuyées la semaine dernière
(-0,4%).
Selon les décomptes définitifs du
scrutin, l'alliance CDU/CSU est arri-
vée en tête avec 28,6% des voix, de-
vant le parti d'extrême-droite AfD qui
a récolté 20,8% des suffrages et les
sociaux-démocrates du SPD crédités
de 16,4% des voix.
Les investisseurs - qui redoutaient

une éventuelle poussée populiste du
fait de la récente montée en puis-
sance de l'AfD dans les sondages -
pourraient ainsi exprimer une cer-
taine forme de soulagement.
La progression du marché parisien
et des places boursières euro-
péennes devrait toutefois rester limi-
tée, ce résultat ayant été largement
anticipé par les investisseurs.
'La réaction relativement limitée de
l'euro suite à la publication des résul-
tats montre à quel point l'issue des
élections avaient été bien intégrée
par les marchés', commente Michael
Brown, stratège chez Pepperstone.
Après le verdict de dimanche soir,
l'euro a toutefois franchi le seuil de
1,05 dollar dans l'espoir de la mise
en place d'une politique plus favora-
ble à la croissance, alors que l'acti-
vité en Allemagne semble en panne

depuis plus de deux ans.
Les conservateurs allemands sont
considérés par les marchés comme
ayant des positions favorables aux
entreprises et les analystes rappel-
lent que les marchés ont tendance à
saluer leur arrivée au pouvoir.
Les investisseurs s'interrogent néan-
moins sur la capacité de l'alliance
CDU/CSU à gouverner, puisqu'il va
désormais leur falloir rassembler une
large majorité afin de pouvoir mettre
en place de possibles réformes.
'Un accord avec le SPD - qui avait
déjà pris la forme d'une 'grande co-
alition' par le passé - semble le scé-
nario le plus probable, dans la me-
sure où les conservateurs ont exclu
de se rapprocher de l'AfD et de la
gauche', expliquent les analystes de
Deutsche Bank.
Au-delà du facteur politique, la se-

maine qui s'ouvre aujourd'hui sera
marquée par plusieurs rendez-vous
de premier plan, à commencer par
les résultats trimestriels de Nvidia
qui tomberont mercredi soir.
Les investisseurs espèrent à l'occa-
sion se rassurer sur la trajectoire ex-
ponentielle des investissements
dans l'IA, une thématique qui a per-
mis à Wall Street de voguer de re-
cord en record depuis près d'un an
et demi.
'Nous nous attendons à ce que le
groupe fasse encore état de solides
performances en dévoilant des
comptes meilleurs que prévu et en
relevant ses objectifs, ce qui devrait
permettre de calmer les nerfs du
marché', prédit Dan Ives, analyste
chez Wedbush Securities.
Des groupes de premier plan tels
que le spécialiste des magasins de

bricolage Home Depot et le concep-
teur de logiciels d'entreprise Sales-
force dévoileront également leurs ré-
sultats trimestriels dans les jours à
venir. En Europe, plusieurs ténors de
la cote dont AN InBev, Allianz, AXA,
BASF, Danone, Deutsche Telekom,
Saint-Gobain ou Stellantis se plieront
également à l'exercice.
L'agenda au niveau des indicateurs
s'annonce par ailleurs chargé avec
les derniers chiffres des prix à la
consommation en zone euro pour le
mois de janvier, puis l'indice Ifo du
climat des affaires en Allemagne, at-
tendus dans le courant de la mati-
née.
Suivront, jeudi puis vendredi la
deuxième estimation du PIB améri-
cain de 4ème trimestre puis l'indice
des prix 'PCE', la mesure de l'infla-
tion préférée de la Fed.

Selon les décomptes définitifs du scru-
tin, l'alliance CDU/CSU est arrivée
en tête avec 28,6% des voix, devant le

parti d'extrême-droite AfD qui a récolté
20,8% des suffrages et les sociaux-démo-
crates du SPD crédités de 16,4% des voix.
Les investisseurs - qui redoutaient une
éventuelle poussée populiste du fait de la
récente montée en puissance de l'AfD
dans les sondages - peuvent ainsi exprimer
une certaine forme de soulagement.
La progression du marché parisien et des
places boursières européennes devrait
toutefois rester limitée, ce résultat ayant
été largement anticipé par les investis-
seurs. 'La réaction relativement limitée de
l'euro suite à la publication des résultats
montre à quel point l'issue des élections
avaient été bien intégrée par les marchés',
commente Michael Brown, stratège chez
Pepperstone.
Les conservateurs allemands sont considé-
rés par les marchés comme ayant des posi-
tions favorables aux entreprises et les
analystes rappellent que les marchés ont
tendance à saluer leur arrivée au pouvoir.
Les investisseurs s'interrogent néanmoins
sur la capacité de l'alliance CDU/CSU à
gouverner, puisqu'il va désormais leur fal-
loir rassembler une large majorité afin de
pouvoir mettre en place de possibles ré-
formes.
'Un accord avec le SPD - qui avait déjà pris
la forme d'une 'grande coalition' par le

passé - semble le scénario le plus probable,
dans la mesure où les conservateurs ont
exclu de se rapprocher de l'AfD et de la
gauche', expliquent les analystes de Deut-
sche Bank.
Au-delà du facteur politique, la semaine
qui s'ouvre aujourd'hui sera marquée par
plusieurs rendez-vous de premier plan, à
commencer par les résultats trimestriels
de Nvidia qui tomberont mercredi soir.
Les investisseurs espèrent à l'occasion se
rassurer sur la trajectoire exponentielle
des investissements dans l'IA, une théma-
tique qui a permis à Wall Street de voguer
de record en record depuis près d'un an et
demi.
'Nous nous attendons à ce que le groupe
fasse encore état de solides performances
en dévoilant des comptes meilleurs que
prévu et en relevant ses objectifs, ce qui
devrait permettre de calmer les nerfs du
marché', prédit Dan Ives, analyste chez
Wedbush Securities.
Des groupes de premier plan tels que le
spécialiste des magasins de bricolage
Home Depot et le concepteur de logiciels
d'entreprise Salesforce dévoileront égale-
ment leurs résultats trimestriels dans les
jours à venir.
En Europe, plusieurs ténors de la cote
dont AN InBev, Allianz, AXA, BASF, Da-
none, Deutsche Telekom, Saint-Gobain ou
Stellantis se plieront également à l'exer-
cice.

Sur le front des statistiques, le climat des
affaires est resté stable en Allemagne au
mois de février, reflétant le climat d'atten-
tisme ayant caractérisé la première écono-
mie européenne en amont des élections
législatives qui se sont tenues hier.
L'institut Ifo a précisé que son indice du
climat des affaires, calculé à partir d'un
échantillon de 9.000 entreprises, est resté
inchangé à 85,2 sur le mois qui s'achève,
comme en janvier.
Les économistes l'attendaient à 85,4, à
comparer avec 85,1 le mois précédent en
première lecture.
'Le sentiment qui domine au sein des en-
treprises allemandes continue d'être au
scepticisme' relève l'Ifo dans un communi-
qué.
Dans l'actualité des sociétés tricolores, Sa-
nofi et Teva Pharmaceuticals font part de
nouveaux résultats détaillés de l'étude de

phase IIb RELIEVE UCCD consacrée au
duvakitug chez des patients souffrant de
formes modérées à sévères de colite ulcé-
reuse et de maladie de Crohn.
Atos annonce avoir remporté auprès de la
Centrale d'Achat de l'Informatique Hospi-
talière (CAIH) le marché pour les presta-
tions d'assistance à maîtrise d'ouvrage
liées à la sécurité des systèmes d'informa-
tion et à la protection des données person-
nelles.
SES a annoncé lundi avoir conclu un par-
tenariat avec Quvia, une société améri-
caine spécialisée dans la gestion de la
qualité de l'expérience (QoE) à partir de
l'IA.
Thales annonce avoir signé un protocole
d'accord avec Qatar Airways afin d'établir
à Doha (Qatar), un centre dédié à la main-
tenance et aux services pour les activités
de divertissement en vol (IFE).
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Stable, les élections allemandes rassurent
La bourse de Paris affiche un repli anecdotique de 0,1% ce matin, autour des 8145 points, partagée entre les baisses de Schneider Electric (-3,9%) et

Legrand (-1,3%) et les hausses de Veolia et Carrefour (+2,4%). Outre-Rhin, le DAX s'arroge près de 0,8 % après la victoire des conservateurs aux élections
législatives allemandes, un résultat qui éloigne le scénario d'un accroissement du risque politique en Europe.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

Les EnjeuxEco

L'Europe avance à l'ouverture 
après les élections allemandes

Les principales Bourses européennes s'affi-
chent en hausse lundi à l'ouverture, après
la victoire des conservateurs dimanche en

Allemagne et avant plusieurs publications de
données clés cette semaine.
À Paris, le CAC 40 se replie de 0,16% à
8.141,42 points vers 08h05 GMT. Le Dax à
Francfort se renforce de 0,78% contre 0,1%
pour le FTSE à Londres.
L'indice paneuropéen FTSEurofirst 300 prend
0,05%, l'EuroStoxx 50 gagne 0,15% et le
Stoxx 600 0,1%.
Les conservateurs de la CDU/CSU ont rem-
porté les élections législatives dimanche en Al-
lemagne, devant le parti d'extrême-droite
Alternative pour l'Allemagne.
Le soulagement domine sur des marchés in-
quiets de la progression de ce parti anti-immi-
gration et pro-russe, bien que les négociations
pour former un gouvernement de coalition

s'annoncent laborieuses.
"Les défis du prochain gouvernement alle-
mand sont colossaux alors que le PIB alle-
mand est globalement à son niveau de 2018 et
que la production industrielle du pays évolue
15% en-dessous de son niveau pré-COVID",
ajoutent les stratégistes de Natixis.
Une salve de données est attendue au cours
des prochains jours: l'IFO allemand lundi, les
indices de climat des affaires en zone euro
jeudi, l'inflation flash de février pour les quatre
grands pays de la zone euro jeudi et vendredi
et les deuxièmes estimations du PIB pour le
premier trimestre tout au long de la semaine.
Aux Etats-Unis, l'inflation PCE pour janvier
sera publiée vendredi.
Aux valeurs, Elior bondit de 3,2% après que
Citigroup a repris le suivi de la valeur avec une
recommandation à "acheter".

CAC 40

Une hausse modérée après les élections en Allemagne



ROYAUME-UNI

Déblocage de 200
millions de livres
pour la transition
d'une raffinerie

géante

Le Premier ministre britan-
nique Keir Starmer a an-
noncé dimanche le déblo-

cage d'une enveloppe supplé-
mentaire de 200 millions de livres
(241 millions d'euros) afin d'assu-
rer la transition d'un important site
industriel écossais, qui doit fermer
ses portes cet été.
La fermeture de la raffinerie
géante de Grangemouth, la seule
d'Ecosse et la plus vieille du
Royaume-Uni, avait été annon-
cée en 2023 par son propriétaire,
le groupe Petroineos, qui veut en
faire un terminal d'importation de
carburants. Plus de 400 emplois
sont menacés par cette ferme-
ture.
S'exprimant lors de la conférence
du Parti travailliste écossais à
Glasgow, M. Starmer a annoncé
le déblocage de 200 millions de li-
vres (soit plus de 241 millions
d'euros), qualifiant cette opération
d'"investissement dans l'avenir in-
dustriel de l'Ecosse".
Cette enveloppe s'ajoute aux 100
millions de livres (soit 120 millions
d'euros), déjà mis sur la table par
le gouvernement britannique et le
gouvernement local écossais.
Le gouvernement britannique fi-
nancera également des forma-
tions professionnelles en vue
d'éventuels reclassements ex-
ternes, a annoncé M. Starmer.
Il a également assuré que le pé-
trole et le gaz feront toujours par-
tie du mix énergétique écossais
dans "les décennies" à venir.
Le Premier ministre a également
indiqué que le Royaume-Uni de-
vait être à la pointe des énergies
propres et que le site de Grange-
mouth présentait une "énorme
opportunité de renouveau".
Mais la transition vers les éner-
gies renouvelables "doit être gé-
rée de manière pragmatique", a-t-
il encore déclaré, martelant l'im-
portance "vitale" des énergies
fossiles "pour notre sécurité"
énergétique.

CHINE

Alibaba investira 50 milliards d'euros dans l'IA et le cloud

Le géant chinois Alibaba a annoncé lundi in-
vestir 50 milliards d'euros dans l'intelligence
artificielle (IA) et le cloud, quelques jours

après une rencontre de bon augure entre son co-
fondateur Jack Ma et le président Xi Jinping. Le
groupe basé à Hangzhou (est de la Chine) pos-
sède certaines des plateformes de commerce en
ligne les plus utilisées du pays (notamment Tao-
bao) et est l'un des mastodontes technologiques
du géant asiatique. Les investisseurs se sont rués

sur les actions de ces entreprises technologiques
chinoises depuis début 2025. Alibaba a ainsi vu
son titre s'envoler à son plus haut niveau depuis
trois ans. Cette tendance s'est encore renforcée
la semaine dernière, avec l'annonce par l'entre-
prise d'une forte croissance de son chiffre d'af-
faires trimestriel, un nouveau signe d'un retour en
force du secteur après des années de morosité.
Alibaba prévoit d'investir "au moins 380 milliards
de yuans (50 milliards d'euros) au cours des trois

prochaines années pour faire progresser son in-
frastructure de cloud computing et d'IA", a indiqué
l'entreprise dans un communiqué. Cette stratégie
vise à "renforcer l'engagement" du groupe "en fa-
veur de l'innovation technologique à long terme"
et "souligne l'accent mis par l'entreprise sur une
croissance axée sur l'IA", a-t-il précisé. Alibaba
n'a toutefois pas détaillé comment ces 50 mil-
liards d'euros seront répartis entre le cloud (infor-
matique à distance) et l'intelligence artificielle.

INDONÉSIE 

Djakarta lance un fonds souverain visant à détenir 900
milliards de dollars d'actifs

Le président indonésien Prabo-
woSubianto a lancé lundi le
plus grand fonds souverain du

pays, qui vise à détenir à terme plus
de 900 milliards de dollars d'actifs
alors qu'il cherche à dynamiser la
croissance de la plus grande écono-
mie d'Asie du Sud-Est.
Le nouveau fonds, DanantaraIndo-
nesia, s'inspire du fonds souverain

singapourien Temasek et a reçu
l'approbation du Parlement en fé-
vrier. Il prendra le contrôle des parti-
cipations de l'Etat dans les entre-
prises publiques et sera doté d'un
budget initial de 20 milliards de dol-
lars (18,9 milliards d'euros), selon
les médias d'Etat.
Le gouvernement n'a pas précisé
quelles entreprises publiques seront

contrôlées par le fonds, mais le pré-
sident a indiqué qu'il souhaitait qu'il
gère à terme plus de 900 milliards
de dollars (855 milliards d'euros)
d'actifs.
Le fonds qui servira de véhicule
d'investissement pourrait être utilisé
pour financer plus d'une douzaine
de projets cette année, avec des in-
vestissements attendus dans diffé-

rents secteurs, notamment les éner-
gies renouvelables et la production
alimentaire, a précisé le président.
Danantara est le deuxième fonds
souverain indonésien, après l'Indo-
nesia Investment Authority, lancé en
2021 et qui détient 10,5 milliards de
dollars d'actifs.
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L’investissement dans les activités pétro-
lières et gazières sur le plateau continen-
tal norvégien devrait connaître une

hausse notable en 2025. Selon le dernier rap-
port publié le 16 décembre par l’organisation
industrielle Offshore Norge, les dépenses to-
tales devraient atteindre 275 milliards de cou-
ronnes norvégiennes (NKr), soit environ 24,6
milliards de dollars. Cela représente une aug-
mentation de 4 % par rapport à l’année précé-
dente. Dans une analyse précédente réalisée
en décembre 2023, l’organisme anticipait une
baisse des investissements pour 2025. Cepen-
dant, des prix plus élevés des biens et services,
couplés à un affaiblissement de la couronne
norvégienne, ont modifié les prévisions. Offs-
hore Norge souligne également que l’intensifi-
cation des projets de développement en cours,
des forages d’appoint et des activités de pro-
duction sur les champs opérationnels ont
contribué à cette révision à la hausse.

Un ralentissement prévu après 2025

Selon les prévisions actuelles, après cette

hausse en 2025, les investissements devraient
progressivement diminuer. Offshore Norge
estime que les dépenses atteindront environ
250 milliards de couronnes en 2026 et légère-
ment plus de 200 milliards de couronnes d’ici
2029.
Cette baisse prévue s’explique par l’achève-
ment des projets initiés avant 2025. Toutefois,
de nouveaux projets pourraient ajuster ces
projections à la hausse vers la fin de la pé-
riode.

Une intensification cruciale de l’exploration

L’activité d’exploration devrait également s’in-
tensifier en 2025. Offshore Norge prévoit
qu’environ 45 puits d’exploration seront forés
sur le plateau continental norvégien au cours
de l’année. Cette augmentation est jugée es-
sentielle pour compenser le déclin naturel de
la production lié à l’épuisement progressif des
champs.
« Exploration et développement restent cru-
ciaux pour ralentir cette tendance », a déclaré
Marius Menth Andersen, chef économiste

d’Offshore Norge. Il ajoute que cette dé-
marche est indispensable pour garantir des
approvisionnements énergétiques stables à
destination des pays européens, dont la dé-
pendance vis-à-vis de la Norvège s’est accrue
depuis 2022.
La Norvège, fournisseur clé pour l’Europe
Aujourd’hui, la Norvège est devenue le princi-
pal fournisseur de gaz naturel pour l’Europe, à
la suite de la réduction drastique des flux
russes en 2022. Les livraisons norvégiennes
couvrent environ 25 % de la demande euro-
péenne.
La flambée des prix du gaz en Europe a égale-
ment encouragé les producteurs à maximiser
leurs exportations. Le 13 décembre, Platts,
une division de S&P Global Commodity In-
sights, a évalué le prix de référence du gaz
TTF pour le mois suivant à 41,10 €/MWh.
Continuer d’investir dans de nouveaux projets
permettra à la Norvège de maintenir ses ni-
veaux d’exportation sur le long terme et de ré-
pondre à la demande croissante de partenaires
européens, soucieux de s’assurer des approvi-
sionnements énergétiques fiables et stables.

INVESTISSEMENTS PÉTROLIERS ET GAZIERS EN NORVÈGE 

Hausse prévue de 4 % en 2025
L'industrie norvégienne prévoit une augmentation de 4 % des investissements offshore en 2025,

atteignant 275 milliards de couronnes, avec un renforcement de l'exploration pour ralentir le déclin
naturel de production.

Le premier ministre britannique
Keir Starmer a annoncé dimanche
le déblocage d'une enveloppe sup-

plémentaire de 200 millions de livres
(241 millions d'euros) afin d'assurer la
transition d'un important site industriel
écossais, qui doit fermer ses portes cet
été. La fermeture de la raffinerie géante
de Grangemouth, la seule d'Écosse et la
plus vieille du Royaume-Uni, avait été
annoncée en 2023 par son propriétaire, le
groupe Petroineos, qui veut en faire un
terminal d'importation de carburants.
Plus de 400 emplois sont menacés par
cette fermeture.
S'exprimant lors de la conférence du
Parti travailliste écossais à Glasgow, Keir
Starmer a annoncé le déblocage de 200

millions de livres (soit plus de 241 mil-
lions d'euros), qualifiant cette opération
d'«investissement dans l'avenir industriel
de l'Écosse». Cette enveloppe s'ajoute aux
100 millions de livres (soit 120 millions
d'euros), déjà mis sur la table par le gou-
vernement britannique et le gouverne-
ment local écossais. Le gouvernement
britannique financera également des for-
mations professionnelles en vue d'éven-
tuels reclassements externes, a annoncé
Keir Starmer.

«Un pas en avant dans la bonne direction»

Le syndicat Unite, l'un des deux plus
grands syndicats du Royaume-Uni, a sa-
lué cette annonce, estimant qu'elle

constituait «un pas en avant dans la
bonne direction». Ce dernier s'était fer-
mement opposé à la fermeture du site et
avait lancé une campagne en ce sens.
«Cela doit être le début et non la fin
d'une véritable transition pour les travail-
leurs de Grangemouth», prévient le syn-
dicat dans son communiqué, appelant le
gouvernement à donner davantage de
précisions sur la façon dont les fonds se-
ront utilisés. En Écosse, le dirigeant tra-
vailliste a également assuré que le pétrole
et le gaz feront toujours partie du mix
énergétique écossais dans «les décennies»
à venir. Il a également indiqué que le
Royaume-Uni devait être à la pointe des
énergies propres et que le site de Grange-
mouth présentait une «énorme opportu-

nité de renouveau». Mais la transition
vers les énergies renouvelables «doit être
gérée de manière pragmatique», a-t-il en-
core déclaré, martelant l'importance «vi-
tale» des énergies fossiles «pour notre sé-
curité» énergétique. Le gouvernement
travailliste avait, dès son retour au pou-
voir en juillet 2024, lancé son grand plan
sur les énergies vertes avec l'ambition de
faire du Royaume-Uni un «leader mon-
dial» grâce notamment à une nouvelle
entreprise publique, Great British
Energy. Fin septembre 2024, la dernière
centrale au charbon du Royaume-Uni a
officiellement fermé, mettant un terme à
l'utilisation de ce combustible très pol-
luant dans sa production d'électricité,
une première pour un membre du G7.

Les EnjeuxEco

ANGLETERRE 

200 millions de livres débloqués pour la transition d'une raffinerie géante



Le KGM Torres EVX est aussi proposé dans une version utilitaire électrique
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MOTEUR 1.2 PURETECH 

Un nouveau rappel pour près 
de 68 000 véhicules

Après avoir été salué par les cri-
tiques à ses débuts, le 1.2 Pure-
tech, alias EB2, est devenu le pire

cauchemar de milliers d'automobilistes…
et du groupe Stellantis qui a vu son image
durablement entachée. D'autant que ce
trois-cylindres est désormais victime d'un
"nouveau" problème, du moins dans sa
version atmosphérique de 82 ch. Cette
fois, la conception même de ce trois-cy-
lindres, avec sa sulfureuse courroie de
distribution à bain d'huile, n'est toutefois
pas mise en cause d'après le service com-
munication de l'entreprise. C'est un équi-
pementier qui est à l'origine de cette
défaillance. La buse de refroidissement
par jet d'huile du moteur qu'il a fourni
pourrait se montrer défectueuse. Le pis-
ton de ce composant pourrait atteindre le
vilebrequin et/ou les paliers de bielle,
deux éléments cruciaux de la mécanique.

Des conséquences potentiellement lourdes

La note interne transmise au réseau in-
dique ainsi que "dans le pire des cas, un
trou apparaît dans le bloc moteur" ce qui
déboucherait alors sur une casse. Plus in-
quiétant encore, "si de l'huile coule sur la
conduite d'échappement, il n'est pas exclu
qu'un incendie se déclare dans le compar-
timent moteur." La fiabilité n'est donc pas
la seule à être potentiellement affectée : la
sécurité est également en jeu. On entre
dès lors dans le cas de figure qui impose à
un constructeur automobile de lancer un
rappel officiel, avec envoi de courrier aux
propriétaires concernés. Environ 68 000
véhicules vont devoir repasser en atelier.
Ils ont tous été fabriqués entre 2022 et
2024, même si cela ne signifie pas que

toutes les voitures produites sur cette pé-
riode sont touchées. La liste comprend :
- 57 000 Citroën C3 de troisième généra-
tion
- 2 500 Peugeot 208 de l'actuelle généra-
tion
-* 8 700 Opel Corsa de l'actuelle généra-
tion et 1 Crossland
Pour corriger le tir, Stellantis procédera
au remplacement du filtre à huile et de
l'huile, avec la récente huile 5W30
FPW9.55535/03 Quartz Ineo RCP. Il
s'agit donc d'une classique vidange, une
intervention qui ne prend qu'une demi-
heure environ et qui sera cette fois inté-
gralement prise en charge par le
constructeur.

Comment savoir si vous êtes concerné ?

Comme évoqué en préambule, seule la
version atmosphérique du 1.2 Puretech,
forte de 82 ch, est concernée par ce rap-
pel. Les déclinaisons turbo de 110, 130 ou
155 ch sont donc épargnées, même si elles
peuvent souffrir d'autres problèmes tels
que la dégradation prématurée de la cour-
roie de distribution ou la surconsomma-
tion d'huile. La campagne porte le code
NS8 chez Citroën, MV2 chez Peugeot et
KQ9 chez Opel. Tous les propriétaires
concernés seront directement contactés
par le constructeur de leur véhicule. Mais
vous pouvez aussi utiliser les outils en
ligne mis à votre disposition par ces trois
marques pour vérifier si votre voiture
devra passer au garage. Pour cela, vous
aurez simplement besoin du numéro de
série, alias VIN. Il se trouve à la lettre E
de votre carte grise ou à la base de votre
pare-brise, côté conducteur.

Dans sa version atmosphérique, le moteur 1.2 Puretech a pu recevoir une buse de refroidissement défectueuse, avec un risque de
casse mécanique, voire d'incendie dans les cas les plus graves. Stellantis a mis en place un rappel pour corriger le tir.

En quête de succès com-
mercial, Astara propose
désormais le KGM Torres

EVX électrique en version Van,
une variante cargo légère desti-
née aux petits indépendants,
aux municipalités et autres ser-
vices publics.
Sur le marché particulièrement
concurrentiel des crossovers
électriques, le KGM Torres EVX
a du mal à trouver des clients.
Mais le constructeur coréen a
trouvé une solution, puisqu'il est
désormais possible de comman-
der ce SUV en version Van. Il
s'agit d'une version légère ho-
mologuée N1, destinée à un pu-
blic professionnel. L'importateur
Astara parle de petits indépen-
dants, mais aussi d'administra-
tions communales et d'autres
services publics.

Espace de chargement fermé

Le KGM Torres EVX Van est
équipé d'un espace de charge-
ment fermé, la banquette arrière
étant remplacée par une cloison
fermée, de six œillets d'arrimage

intégrés dans le plancher de
chargement et de barres de pro-
tection derrière les fenêtres, des-
tinées à protéger le contenu
contre les cambrioleurs. Le véhi-
cule est également doté d'un
grand nombre d'équipements sur
mesure.

L'espace de chargement du
KGM Torres EVX Van mesure
1800 x 1300 x 885 mm. La
charge utile du SUV électrique
est de 420 kg, la capacité de re-
morquage maximale de 1,5
tonne. Cette version cargo lé-
gère est basée sur le niveau

d'équipement Platinum, mais
sans éclairage d'ambiance à l'in-
térieur.

Prix et garantie

Comme la version voiture parti-
culière, la variante fourgonnette
du KGM Torres EVX est équipée

d'un seul moteur électrique qui
transmet 207 ch et 339 Nm aux
roues avant. La batterie dispose
d'une capacité de 73,4 kWh et
promet une autonomie de 441
km WLTP, la charge rapide DC
pouvant être effectuée jusqu'à
120 kW. Il y a une fonction V2L
permettant d'alimenter des appa-
reils électriques, la pompe à
chaleur reste optionnelle.
En tant que camionnette, la
KGM Torres EVX coûte 47.490
€, TVA comprise et conversion
en véhicule utilitaire léger in-
cluse. L'importateur Astara offre
une garantie générale de 7 ans
sur la voiture elle-même, voire
de 10 ans (ou 1.000.000 de kilo-
mètres) sur la batterie. KG Mobi-
lity travaille également sur une
version pick-up de la Torres
EVX.
Le KGM Torres EVX Van 2024 en résumé
- Version cargo légère (N1)
- Conversion à l'usine
- Dimensions de l'espace de
chargement : 1800 x 1300 x 885
mm
- Autonomie de 441 km (WLTP)
- À partir de 47.490 €
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En effet, en 2024, l’écart s'est resséré
avec la montée en puissance d'ac-
teurs chinois comme TCL et Hi-

sense. Alors que l’OLED gagne du terrain
et que les grandes tailles d’écran devien-
nent plus accessibles, la suprématie des
géants sud-coréens pourrait être remise
en question. Leur règne est-il encore iné-
branlable, ou assiste-t-on aux premiers
signes d’un basculement du marché ?

Samsung, leader incontesté pour la 19� année
consécutive

Les chiffres sont tombés : Samsung reste
le maître incontesté du marché mondial
des téléviseurs. Selon les dernières don-
nées de l'institut Omdia, le géant sud-co-
réen a conservé en 2024 sa position de
leader pour la 19ᵉ année consécutive, avec
une part de marché de 28,3 % en termes
de revenus. Néanmoins, cette domination
est en légère baisse par rapport à 2023, où
l'entreprise affichait 30,1 % de parts de
marché. Cette érosion soulève une ques-
tion clé : Samsung pourra-t-il maintenir
son leadership face à la montée en puis-
sance des marques chinoises ?
Derrière Samsung, LG reste solidement
installé à la deuxième place (16,1 %), suivi
de TCL (12,4 %), Hisense (10,5 %) et
Sony (5,4 %). On note cependant une
évolution significative avec la chute d'un
autre géant japonais. Après l'annonce, à
demi voilée, de la volonté de Panasonic de
céder sa division TV, on constate que
Sony est, elle-aussi, sur une pente glis-
sante. En 2021, Sony possédait encore 9,5
% de parts de marché. 
Il est par ailleurs important de noter,
qu'en volume de ventes, Hisense et TCL
surpassent désormais LG. Les deux
constructeurs chinois jouissent d'une ex-
cellente dynamique, notamment grâce au

segment des téléviseurs accessibles.

Une belle année pour l'OLED

Du côté des technologies d'affichage,
l'OLED a poursuivie sa progression en
2024. Samsung, qui a fait une percée re-
marquée sur ce segment en 2022, a vendu
1,44 million de téléviseurs OLED, enre-
gistrant une croissance de 42 % sur un an.
Pour rappel, l'entreprise propose des mo-
dèles exploitant à la fois les dalles QD-
OLED de Samsung Display et WOLED de
LG Display.
La dynamique "QLED" est moins promet-
teuse pour Samsung. Le constructeur a

écoulé 8,34 millions de téléviseurs LCD
badgés "QLED", un volume stable par
rapport à 2023. Ce chiffre est toutefois re-
lativisé par le fait que le label "QLED" est
désormais apposé sur une plus large
gamme de téléviseurs LCD qu'auparavant.
Un autre tournant marquant concerne les
téléviseurs XXL, de plus de 80 pouces. Si
Samsung et LG étaient historiquement
dominants sur ce segment premium, ils
ont été devancés par Hisense et TCL en
2024. Samsung va néanmoins riposter
avec de nouveaux modèles XXL de 100 et
115 pouces pour 2025. Difficile de savoir
si cette offensive suffira, ou non, à inver-
ser la tendance.

De son côté, et malgré l'offensive de Sam-
sung sur l'OLED, LG maintient sa posi-
tion avec 3,18 millions d'unités vendues
en 2024, soit une part de marché de 52,4
%. Samsung, de son côté, détient 23,7 %
du marché OLED. Des chiffres qui pour-
raient fortement changer dans les années
à venir, si TCL se lance sur ce marché
avec sa technologie Inkjet-OLED. 
L’OLED continue par ailleurs de dominer
le segment des téléviseurs premium (1
500 $ et plus), captant 45 % des ventes
malgré la pression exercée par les modèles
LCD grand format plus abordables. Les
prévisions pour 2025 indiquent que
l'OLED pourrait dépasser la barre des 50
% sur ce segment, mais les efforts de TCL
et Hisense pour proposer des alternatives
compétitives pourraient rebattre les
cartes.

Le marché mondial des téléviseurs repart à la
hausse

L'autre fait saillant pour 2024, est qu'après
plusieurs années de recul, le marché glo-
bal des téléviseurs a enregistré une crois-
sance de 3 %, atteignant un total de
208,83 millions d’unités vendues. Cette
progression marque la première augmen-
tation du marché en trois ans, reflétant un
regain d'intérêt des consommateurs, no-
tamment pour les grandes tailles d'écran
et les technologies avancées comme
l'OLED.
Toutefois, la domination coréenne est
mise à rude épreuve. TCL et Hisense gri-
gnotent progressivement des parts de
marché, et les dynamiques du secteur
montrent que rien n’est figé. La preuve en
est avec le déclin inexorable de Sony.
Samsung et LG sauront-ils s’adapter et
maintenir leur leadership ? Seul l'avenir
nous le dira.

Samsung et LG règnent sur le marché
des téléviseurs

Depuis près de deux décennies, Samsung et LG dominent sans partage le marché des téléviseurs. Spoiler : cela a encore
été le cas en 2024, sur le marché global pour Samsung et sur l'OLED pour LG. Mais… les deux géants corréens

commencent malgré tout à perdre du terrain.

Une escroquerie inédite frappe
PayPal et trompe même les in-
ternautes les plus méfiants. Si

vous avez reçu un mail officiel aler-
tant d'un changement d'adresse lié à
votre compte, soyez prudent.
Une nouvelle campagne d'arnaque
basée sur le social engineering cible
actuellement les utilisateurs et utili-
satrices de PayPal à l’aide d’une mé-
thode particulièrement insidieuses.
Alors que les pirates cherchent habi-
tuellement à imiter des services offi-
ciels sans jamais parvenir à usurper
complètement leur identité, la super-
cherie dont il est question parvient à
exploiter une faille de conception
dans la plateforme de paiement en
ligne pour détourner l’adresse offi-
cielle service@paypal.com, et ainsi
tromper les internautes les plus vigi-
lants.

Une fraude qui exploite une faille logique
dans PayPal

Signalée à plusieurs reprises par de
nombreux internautes sur Reddit, et
confirmée par nos confrères et

consœurs de Bleeping Computer,
l’arnaque a de quoi donner le vertige.
Car contrairement aux tentatives de
phishing mail ordinaires – usurpation
d’identité par le biais d’adresses
frauduleuses –, l’escroquerie en
question repose sur le détournement
d’une fonctionnalité existante dans
PayPal.
Pour bien comprendre de quoi il re-
tourne, on rappelle que la plateforme
permet à ses utilisateurs et utilisa-
trices d’ajouter des adresses pos-
tales secondaires à leur compte. À
l’image de nombreux formulaires de
ce type, on trouve un champ Adresse
1, suivi d’un champ Adresse 2, en
général réservé aux détails de bâti-
ment, d’étage, de digicode. Or, il se
trouve que ce second champ ac-
cepte une longueur de texte nette-
ment supérieure à ce qui est
nécessaire pour un simple complé-
ment d’adresse.
Dans le cas de l’arnaque dont nous
parlons, les hackers exploitent cette
flexibilité en créant un compte Pay-
Pal frauduleux et en y ajoutant une
adresse contenant un message imi-

tant une confirmation d’achat. Une
fois l’adresse enregistrée, PayPal
génère automatiquement un mail de
confirmation qui reprend fidèlement
le texte injecté :
« Confirmation : Votre adresse de li-
vraison pour le MacBook M4 Max 1
TB (1 098,95 $) a été mise à jour. Si
vous n’avez pas autorisé cette modi-
fication, contactez PayPal immédia-
tement au +1-888-668-2508 ». 
Le mail, émis par les serveurs offi-
ciels de PayPal, passe sans difficulté
les contrôles de sécurité DKIM et
SPF. À ce stade de l’entourloupe, il
est uniquement envoyé à l’adresse
associée au compte frauduleux. Par
conséquent, pour atteindre leurs vé-
ritables cibles, les escrocs ont mis en
place un système de redirection.
Sans entrer dans des détails trop
techniques, l’adresse mail liée au
compte frauduleux est configurée
pour rediriger automatiquement les
messages vers un relais hébergé sur
Microsoft 365. Dès que le message
de confirmation atterrit dans cette se-
conde boîte frauduleuse, il est ins-
tantanément retransmis à une liste

de diffusion contenant des centaines
d’adresses, qu’elles soient liées ou
non à un compte PayPal.
Les victimes reçoivent ainsi un mail
officiel émis par
service@paypal.com, les alertant
d’un changement d’adresse ou d’un
achat suspect. La panique aidant, ils
sont incités à appeler le numéro sti-
pulé. Au bout du fil, un faux conseil-
ler PayPal leur explique que leur
compte a été piraté et qu’une trans-
action est en cours. Pour soi-disant
annuler cet achat, elles doivent saisir
un code de service sur une page
d’assistance frauduleuse, ce qui dé-
clenche le téléchargement d’un logi-
ciel de prise en main à distance.
La suite, vous la devinez. Une fois
installé, ce programme offre un
accès total à l’ordinateur de la vic-
time. L’escroc peut fouiller les fi-
chiers, récupérer des identifiants
bancaires, voire verrouiller le PC à
distance. 

Les bons réflexes à adopter 
pour éviter le piège

Évidemment, parce que le mail de
confirmation émane officiellement
des serveurs de PayPal, n’importe
quel internaute, aussi vigilant soit-il,
est susceptible de tomber dans le
panneau et d’agir dans l’urgence. Et
c’est précisément sur cette réaction
que misent les escrocs. Pour éviter
de tomber dans le piège, il suffit, une
fois encore, d’adopter quelques ré-
flexes simples.
Première chose à garder en tête :
PayPal n’invite jamais, dans ses
mails de confirmation, à contacter le
service client par téléphone. En cas
de doute, connectez-vous directe-
ment à votre espace utilisateur en
ligne pour contrôler les adresses as-
sociées à votre compte. En l’ab-
sence de modification, signalez
immédiatement l’arnaque à l’adresse
phishing@paypal.com.
Dans le cas où vous seriez quand
même tenté de composer le numéro
de téléphone indiqué pour joindre un
conseiller, rappelez-vous qu’un ser-
vice client légitime ne vous deman-
dera d’installer un logiciel tiers pour
sécuriser votre compte. 

Fraude PayPal : attention à ces e-mails 100 % légitimes qui cachent une arnaque
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Le gouverneur de la Banque d'Algérie reçoit 
une délégation du FMI
Le gouverneur de la Banque d'Algérie (BA), Salah Eddine Taleb, a reçu lundi à Alger, une déléga-
tion du Fonds monétaire international (FMI), avec laquelle il a évoqué le renforcement de la coopé-
ration bilatérale, a indiqué la BA dans un communiqué. La délégation de l'Institution financière
internationale a été conduite par le directeur exécutif au FMI et administrateur du groupe, dont fait
partie l'Algérie, Bahador Bijani, ainsi que le chef de mission au titre de l'article IV du FMI, Charalam-
bos Tsangarides. Cette "Staff Visit", qui s'inscrit dans le cadre des échanges réguliers entre le FMI
et ses Etats membres, a été l'occasion de discuter du "renforcement de la coopération entre les
deux institutions notamment en matière d'assistance technique et de renforcement des capacités",
précise la même source.

UNIVERSITÉ D'ORAN 2 -UNIVERSITÉ DE TIFARITI (RASD)

Renouvellement d'un accord 
de coopération 
Un accord de coopération entre

l'Université d'Oran 2 "Mohamed
Benahmed" et l'Université de

Tifariti de la République arabe sah-
raouie démocratique (RASD) a été re-
nouvelé lundi à Oran. L'accord vise à
renforcer l'échange académique et
scientifique entre les deux établisse-
ments d'enseignement supérieur, in-
dique un communiqué de l'Université
d'Oran 2. Le renouvellement a eu lieu
lors d'une réception présidée par le rec-
teur de l'Université d'Oran 2, Ahmed
Chaâlal, en présence d'une délégation
scientifique sahraouie de l'Université de
Tifariti, conduite par Moulay Amhamed
Ibrahim, recteur de l'Université sah-
raouie de Tifariti, et qui comprenait
Khatri Ahmoudi, attaché culturel à
l'ambassade sahraouie en Algérie,
Hamdi Eddine, représentant du dépar-
tement de recherche scientifique et des
études, et ce, en présence de Amani Is-

maïl, vice-recteur de l'Université d'Oran
2 chargé des relations extérieures, ainsi
que des doyens des facultés, des chefs de
départements et d'un groupe de profes-
seurs et d'étudiants de la RASD. L'ac-
cord de coopération renouvelé vise à
promouvoir l'échange académique et
scientifique à travers la formation des
enseignants de l'Université de Tifariti au
niveau de l'Université d'Oran 2, et la
participation d'enseignants d'Oran 2 à
des conférences et des séminaires au
profit des étudiants sahraouis, a-t-on
ajouté de même source. En vertu de cet
accord, les étudiants sahraouis titulaires
d'une licence pourront poursuivre leurs
études pour obtenir un master et un
doctorat à l'Université d'Oran 2, bénéfi-
cier de courtes visites scientifiques pour
renforcer les activités communes de re-
cherche et favoriser la coopération dans
les domaines de l'édition, de la traduc-
tion, de la publication scientifique, en

plus de l'accès aux bibliothèques, centres
de documentation et laboratoires de re-
cherche. Selon la même source, des
conférences, des séminaires, des ateliers
techniques et des expositions d'intérêt
commun seront également organisés,
ainsi qu'un événement scientifique an-
nuel rassemblant les étudiants sah-
raouis. 
A noter que l'Université d'Oran 2 ac-
cueille actuellement 16 étudiants sah-
raouis inscrits dans plusieurs spécialités,
notamment en Droit et sciences poli-
tiques, Langues étrangères, Sciences
économiques, commerciales et de ges-
tion. L'accord reflète l'engagement de
l'université algérienne à soutenir les étu-
diants sahraouis et à renforcer la coopé-
ration académique avec l'Université de
Tifariti, contribuant ainsi au développe-
ment de la recherche scientifique et à
l'échange d'expériences dans divers do-
maines, a conclu la même source. 

SÉNÉGAL

L'agence Moody's dégrade la note souveraine

COOPÉRATION

Le ministre de
l’Intérieur rencontre
à Madrid son
homologue espagnol 

Le ministre de l'Intérieur, des Collecti-
vités locales et de l'Aménagement
du territoire, Brahim Merad, a ren-

contré, lundi à Madrid, son homologue
espagnol, Fernando Grande-Marlaska
Gomez, avec lequel il a évoqué les pers-
pectives de coopération entre les sec-
teurs de l'intérieur des deux pays,
indique un communiqué du ministère.
"M. Merad a rencontré son homologue le
ministre espagnol de l'Intérieur, M. Fer-
nando Grande-Marlaska Gomez, au siège
du ministère à Madrid", précise la même
source qui a ajouté que la rencontre élar-
gie aux délégations des deux pays a per-
mis de passer en revue les perspectives
de coopération bilatérale entre les deux
secteurs de l'Intérieur, notamment dans
les domaines liés à la Sûreté nationale et
à la Protection civile". La rencontre a été
une occasion pour "échanger les exper-
tises concernant la lutte contre le crime
transfrontalier et coordonner les efforts
conjoints pour faire face aux défis com-
muns", conclut la même source.

L'agence de notation Moody's a dé-
gradé la note souveraine du Séné-
gal de deux crans après la

publication d'un rapport sur les finances
publiques de ce pays jugé «particulière-
ment catastrophique et inquiétant» par
le gouvernement sénégalais. La note de
la dette souveraine du Sénégal s'établit
désormais à B3 avec une «perspective
négative», selon le communiqué de
Moody's publié vendredi. Cette décision
«est due aux indicateurs budgétaires net-
tement plus défavorables révélés par la
Cour des comptes du Sénégal», indique
l'agence de notation. Il y a deux se-
maines, un rapport de la Cour des

comptes sur la gestion des finances pu-
bliques du Sénégal entre 2019 et 2024
avait invalidé les chiffres officiels sous
l'ancien président Macky Sall. Début oc-
tobre, Moody's avait déjà abaissé la note
du Sénégal de Ba3 à B1, faisant passer le
pays dans la catégorie «hautement spé-
culatif». «L'ampleur et la nature des
écarts limitent considérablement la
marge de manœuvre budgétaire du Sé-
négal et contribuent à des besoins de fi-
nancement élevés», poursuit le rapport
de Moody's qui souligne «d'importantes
carences passées en matière de gouver-
nance». «En conséquence, le Sénégal est
plus exposé aux chocs défavorables que

nous ne l'avions estimé précédemment»,
estime Moody's. L'encours de la dette re-
présente 99,67% du PIB, un taux «supé-
rieur» au montant annoncé par le
précédent régime, selon le rapport de la
Cour des comptes sur la période allant
de 2019 au 31 mars 2024. Le déficit bud-
gétaire «recalculé» par la Cour pour l'an-
née 2023 est par exemple de 12,3%
contre les 4,9% annoncés. S'exprimant
devant les députés à l'Assemblée natio-
nale vendredi, le Premier ministre séné-
galais Ousmane Sonko a qualifié ce
rapport de «particulièrement catastro-
phique et inquiétant». Ousmane Sonko a
annoncé des mesures de «rationalisa-

tion», et un audit d'ici la fin du mois
d'avril de «l'effectif réel dans la fonction
publique». La Cour des comptes, une
institution de contrôle indépendante, a
souligné que les faits relatés sont «présu-
més constitutifs de fautes de gestion, de
gestions de fait ou d'infractions à carac-
tère pénal». 
La Cour a également pointé «une dette
bancaire importante contractée hors cir-
cuit budgétaire» et «non retracée dans
les comptes de l'État». Le gouvernement
sénégalais a annoncé de possibles pour-
suites judiciaires contre les auteurs des
«manquements graves» révélés par le
rapport.
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BLIDA

De nouveaux équipements pour «Mitidja Nadhafa» et «Mitidja Inara»

ACCOMPAGNÉ D’UNE DÉLÉGATION DE HAUT NIVEAU 

Le Pdg de Sonelgaz en visite de travail au Niger

De nouveaux équipements des-
tinés à améliorer la collecte et
le transport des déchets et à

assurer l'éclairage public ont été dis-
tribués, lundi, aux établissements
publics "Mitidja Nadhafa" et "Mitidja
Inara". Il s'agit de la distribution, par
le wali Brahim Ouchen, de 10 trac-
teurs équipés de remorques au profit
de l'établissement public "Mitidja Na-

dhafa", outre deux camions nacelles,
un véhicule de transport et un autre
de levage de matériels au profit de
l'établissement "Mitidja Inara". Cette
opération, 4e du genre, "s'inscrit
dans le cadre de la poursuite des ef-
forts de la wilaya pour l'amélioration
du cadre de vie des citoyens, notam-
ment concernant la collecte des dé-
chets ménagers et l'éclairage pu-

blic", a indiqué le wali à l'occasion. Il
a aussi souligné la contribution at-
tendue de cette opération, qui inter-
vient à quelques jours du Rama-
dhan, dans la prise en charge de la
hausse des quantités des déchets
durant ce mois, par l'établissement
"Mitidja Nadhafa", d'autant plus que
ces tracteurs sont fortement adaptés
aux quartiers de la ville de Blida

connus pour leurs petites ruelles et
venelles. Ces nouveaux équipe-
ments seront affectés aux com-
munes accusant un manque en ma-
tériel d'enlèvement des déchets, no-
tamment celles englobant des
"haouchs" situés dans des zones re-
culées, a-t-il précisé. Les équipe-
ments affectés à "Mitidja Inara" sont
destinés à améliorer l'éclairage pu-

blic au niveau des zones accusant
un manque en la matière, a ajouté le
wali. Il a assuré la poursuite de la
distribution, dans les prochains
jours, d'un autre lot de matériels au
profit de ces deux établissements
publics, dans le cadre du pro-
gramme d'acquisition de 40 nou-
veaux camions de collecte des dé-
chets. 

Dans le cadre du renforcement des rela-
tions de coopération énergétique entre
l'Algérie et le Niger, et suite aux résultats

de la rencontre entre le Président de la Répu-
blique, M. Abdelmadjid Tebboune, et le Premier
ministre, ministre des Finances de la République
du Niger, en août 2024, le Président-directeur
général du groupe Sonelgaz, Mourad Ajjal, ef-
fectue, les 25 et 26 février 2025, une visite de
travail en République du Niger, accompagné

d'une délégation de haut niveau du Ministère de
l'Énergie, des Mines et des Énergies Renouve-
lables et de Sonelgaz.
Cette visite s'inscrit, précise le ministère d’un
communiqué, dans l'engagement de l'Algérie à
renforcer la coopération économique et tech-
nique avec le Niger, « à travers des projets
concrets visant à soutenir la sécurité énergé-
tique de ce pays frère et à développer son infra-
structure électrique. 

Elle vise également à renforcer le partenariat
entre le groupe Sonelgaz et la société nigé-
rienne d’électricité « NIGELEC », contribuant
ainsi à ouvrir de nouvelles perspectives de dé-
veloppement qui serviront les intérêts communs
des deux pays et renforceront leur position éco-
nomique dans la région. 
Il convient de noter que cette visite fait suite à la
réunion tenue le 23 janvier 2025 entre le Prési-
dent-directeur général de Sonelgaz et les repré-

sentants de la société «NIGELEC » via visiocon-
férence, où les moyens d'accélérer la coopéra-
tion et le partenariat entre les deux entreprises
ont été discutés. 
Cette réunion a donné lieu à la formation d'un
groupe de travail commun chargé de rédiger un
mémorandum d'entente encadrant les méca-
nismes de coopération entre les deux parties, en
accord avec les ambitions des deux pays dans
le domaine de l'énergie.


